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NUTRINOR EN BREF

producteurs
membres
propriétaires

1 051

actifs

266 
MILLIONS $

chiffre d’affaires

744 
MILLIONS $employés

1 004

FAITS 
SAILLANTS
Évolution des bénéfices
Milliers de dollars ($)

Ratio de l’avoir sur l’actif
Pourcentage (%)

BAIIA d’exploitation
Milliers de dollars ($)

Excédent avant impôts
Excédent net11 157
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Notre mission
Unir nos forces à celles de la terre 
pour accroître de façon durable la 
richesse collective.
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MOT DU 
PRÉSIDENT

Alors que nous aurions pu croire 
que la dernière année serait plus 
paisible que les précédentes, il 
en fut bien autrement. Sur fond 
de fin de pandémie aux impacts 
encore présents dans notre 
économie, s’est ajouté le conflit 
entre la Russie et l’Ukraine. Sur 
nos fermes, les répercussions 
ont été directes : inflation sur les 
intrants tels que la moulée, les 
engrais et l’énergie, ainsi qu’une 
hausse significative du coût de 
l’emprunt. De plus, la météo 
défavorable du printemps 2022 
a affecté nos entreprises d’est 
en ouest de la région.

DOMINIC PERRON

Président
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MOT DU  
PRÉSIDENT

Malgré les instabilités des marchés, nos 
résultats sont au rendez-vous. Le dévoue-
ment des ressources de notre coopérative 
est incontestablement le levier qui permet à 
Nutrinor de se démarquer dans une période 
aussi tumultueuse.  Ajoutons à cela la relation 
de grande qualité que nous, les membres, 
entretenons avec notre coopérative à travers 
sa gouvernance et différents événements 
comme la tournée des membres.

La mission de Nutrinor, « unir nos forces 
à celle de la terre pour accroître de façon 
durable la richesse collective », nous 
rappelle l’importance d’avancer en symbiose 
ensemble. Notre ambition de munir la ré-
gion d’une agriculture durable en est la base 
et le Pacte agricole durable Nutrinor (PADN) 
la clé. Nous sommes des pionniers en la 
matière au Québec et pouvons en être fiers.

Je remercie les membres du conseil 
d’administration encore bien humblement 
cette année. Ils sont de fidèles représen-
tants des valeurs et préoccupations des  
1 051 productrices et producteurs membres 
de la coopérative. Rigueur, dévouement 
et intégrité sont les mots que je peux 
accoler à ce beau groupe. Je salue tout 
spécialement le travail et la motivation de 
ma consœur, Marilyn Côté, première femme 
vice-présidente dans l’histoire de Nutrinor.  
 

Du côté de la direction, il m’était primordial 
de souligner l’apport de monsieur Yves 
Girard en tant que chef de la direction 
pendant les huit premiers mois de la 
dernière année financière, mais surtout ses 
20 ans passés à la tête de notre coopérative. 
Au nom des membres de Nutrinor 
coopérative : merci Yves! Maintenant, 
place à la relève. Suite à un processus 
rigoureux, le conseil d’administration a 
procédé à la nomination de monsieur 
Michael Norman, qui a officiellement pris 
la barre de Nutrinor le 4 juillet dernier. Fort 
de son expérience en agroalimentaire et 
de ses connaissances dans le domaine 
coopératif, Michael assure déjà son 
leadership afin de poursuivre notre mission.  

Vous trouverez dans ces pages les faits 
saillants de l’année 2021-2022. Bravo aux 
employés à qui nous devons une grande 
partie de notre succès. 

DOMINIC PERRON
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CONSEIL
D’ADMINISTRATION

SIMON 
BOILY

Administrateur

NORMAND 
LAPOINTE

Administrateur

DAVID 
HOSSAY

Administrateur

PIERRE 
MURRAY

Administrateur

KEVIN 
RIVARD

Administrateur

PASCALE 
MALTAIS

Administratrice

PASCAL 
GILBERT

Administrateur

SAMUEL 
CÔTÉ

Administrateur 
(relève)

DOMINIC 
PERRON

Président
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MARILYN 
CÔTÉ

Vice-présidente
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MOT DU CHEF 
DE LA DIRECTION

Au moment d’écrire ces lignes,  
quatre mois se sont écoulés 
depuis mon arrivée à la barre  
de Nutrinor. Je réitère aujourd’hui 
toute la fierté qui m’habite de 
faire partie de cette grande 
famille.

C’est un privilège de présenter  
le Rapport annuel 2021-2022 
au nom de nos 1 004 employés. 
Au cœur de la pérennité de 
Nutrinor, ils exercent leur travail 
dans sept régions du Québec et 
font rayonner notre coopérative. 
Je présente également ce 
rapport en y associant mon 
prédécesseur, monsieur  
Yves Girard, chef de la direction 
pendant les huit premiers mois  
de l’exercice financier 2021-2022. 

MICHAEL NORMAN

Chef de la direction
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MOT DU CHEF  
DE LA DIRECTION

Ce rapport expose les faits saillants de la 
dernière année. Il ne saurait témoigner 
de l’ampleur réelle du travail réalisé 
par nos équipes dans les domaines de 
l’agroalimentaire, l’agriculture, l’énergie, 
des quincailleries et du secteur corporatif. 
L’excellence de l’engagement de nos 
employés est d’autant plus remarquable 
dans le contexte de rareté de main-d’œuvre.

L’exercice 2021-2022 a été marqué par des 
réalisations et positionnements concrets 
en développement durable. Notons entre 
autres la poursuite du déploiement du Pacte 
agricole durable Nutrinor (PADN) et l’adop-
tion de pratiques écoresponsables chez les 
producteurs, le lancement de l’Académie 
des experts-conseils en agriculture durable, 
ainsi que le dévoilement de nos emballages 
carboneutres pour les formats de lait  
2 litres et 1 litre, une première au Québec!

La coopérative a poursuivi son engagement 
dans la communauté en soutenant par 
exemple des projets en sécurité alimentaire 
qui permettent de nourrir quotidiennement 
des centaines de jeunes de milieux 
défavorisés (Patro de Jonquière, Services 
d’alimentation communautaire Domaine-
du-Roy). Nutrinor a aussi renouvelé son 
appui à une démarche pédagogique sur 
l’alimentation locale dans les écoles de la 
région (« Mangeons local ») ainsi qu’à PME 
Durable 02, un projet du Centre québécois 
de développement durable pour accroître la 

performance des entreprises du Saguenay–
Lac-Saint-Jean à travers des pratiques plus 
écoresponsables. 

Il est impensable d’imaginer la pérennité 
de Nutrinor et sa contribution au dévelop-
pement des communautés sans une bonne 
santé financière. À ce chapitre, les résultats 
de la dernière année sont remarquables :

	∙ le chiffre d’affaires a atteint 744 M $,  
une augmentation de 27 % par rapport 
à l’exercice précédent (585 M $); 

	∙ l’excédent avant impôts est de 12,6 M $; 

	∙ les investissements en capital totalisent 
24 M$ contre 13 M$ en 2020-2021,  
une hausse de 84,6 %.

Un tel succès n’aurait pas été possible sans 
l’engagement soutenu de nos employés et 
l’implication continue des dix productrices 
et producteurs agricoles qui composent 
notre conseil d’administration, à commencer 
par son président, monsieur Dominic Perron. 

Chapeau à vous toutes et tous!

MICHAEL NORMAN
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COMITÉ
DE DIRECTION

MARC LANDRY

Vice-président
administration  
et chef de la 
direction financière

JEAN-FRANÇOIS 
SAINT-GELAIS

Vice-président
communications

MICHAEL 
NORMAN

Chef de la direction

1

LUC BELLEY

Vice-président 
opérations domaine 
Agroalimentaire

3CHANTALE 
BÉLANGER

Vice-présidente
domaine Agriculture

2 BENOÎT 
LACHANCE 

Vice-président  
domaine 
Quincailleries

5

1

4

7
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6 8 9

4 EVANS FILLION

Vice-président
domaine Énergie

7 MARIE-CLAUDE 
PARADIS

Vice-présidente
ressources humaines

6 8 9 KELLY SHIPWAY 

Vice-présidente  
principale domaine 
Agroalimentaire
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NOS
EMPLOYÉS

Maude Bergeron de l’agroalimentaire 
et Kevin Larouche du corporatif  

lors d’un événement.
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NOS
EMPLOYÉS

NOS 
EMPLOYÉS

*Situation au 27 octobre 2022.

Domaine d’activités Nombre d’employés

Agroalimentaire 460

Agriculture 66

Énergie (pétrole, propane) 316 

Quincailleries 129

Corporatif (administration) 33

Total 1 004

Employés par domaine d’activités*

Nos employés sont au cœur du succès 
de Nutrinor. Plus de 1 000 personnes  
travaillent dans les grands domaines 
d’activités de la coopérative.

Sur les 1 004 employés (tous types de poste 
confondus), 38 % sont des femmes et 62 % 
des hommes. Chez les 190 gestionnaires 
et cadres, la représentation est presque 
paritaire, alors que les femmes comptent 
pour 49 % et les hommes 51 %.

Nouveau chef de la direction

On a assisté à un changement à la barre 
de Nutrinor au cours du dernier exercice 
à la suite du départ d’Yves Girard. Le 
28 avril 2022, le président du conseil 

d’administration, Dominic Perron, a 
annoncé la nomination de Michael 
Norman à titre de chef de la direction. Il 
est entré officiellement en poste le 4 juillet. 

Originaire de Salaberry-de-Valleyfield, 
Michael Norman était jusqu’alors vice-
président ventes nationales chez Exceldor, 
la plus grosse coopérative de volailles au 
Canada avec près de 3 500 employés. 
Titulaire d’un baccalauréat en administra-
tion des affaires des HEC Montréal, il 
compte plus de 25 ans d’expérience dans 
l’industrie alimentaire. Il a occupé entre 
autres des postes de vice-président ventes 
et de directeur des stratégies commerciales 
chez Agropur et au sein de ses divisions 
Natrel et Fromages fins.
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FIN DE PARCOURS POUR  

LE PREMIER CAMP DES LEADERS 

Les neuf gestionnaires de la première cohorte du Camp des leaders 
émergents ont complété leur formation cette année. D’une durée 
de deux ans, le parcours de formations ciblées vise à développer la 
relève au sein des équipes de gestion de Nutrinor. Les gestionnaires 
ont entre autres pu profiter de l’accompagnement de neuf mentors 
externes reconnus pour leur expertise et de formations robustes 
et cohérentes avec les valeurs et enjeux de Nutrinor. Forts de leurs 
apprentissages, ils pourront les mettre à profit dans leur travail 
quotidien et en faire bénéficier les équipes et les projets.  

Des employées lors d’un événement au siège social : 
Marie-Louise Tanguay, Rébecca Thériault,  

Sophia-Rose Boulanger, Manon Emond et Sophia Lebrun.

Santé et sécurité

La dernière année a été marquée par un 
grand tournant en santé et sécurité du 
travail (SST). Une sérieuse démarche visant 
à implanter une culture et développer 
un leadership d’impact en SST auprès de 
nos gestionnaires a été amorcée. Elle se 
caractérise par un ensemble de valeurs, 
de connaissances et de comportements 
devant guider les actions et opérations 
quotidiennes. 

La coopérative s’est donné une nouvelle 
vision SST au cours du dernier exercice, qui 
est à la fois réaliste et ambitieuse : 

« Nutrinor aspire à devenir un leader en 
matière de prévention et de contrôle des 
risques. La santé et la sécurité doivent être 
des valeurs fortes pour nos dirigeants, nos 
gestionnaires, nos employés, nos membres 
et nos partenaires. Notre engagement à cet 
égard est indissociable du développement 
de notre coopérative. »
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Une importante  démarche de 
communication et d’appropriation de la 
nouvelle vision a été initiée en octobre, 
qui ciblera successivement les équipes de 
direction et de gestion, les comités santé 
et sécurité, ainsi que les employés de tous 
les secteurs. 

Engage-O-mètre

Près des deux tiers des employés de 
Nutrinor ont complété l’Engage-O-mètre 
2022. Il s’agit d’un coup de sonde qui 
mesure l’engagement des employés et 
cherche à connaître leurs opinions pour 
répondre davantage aux besoins liés à leur 
environnement de travail. 

Parmi les faits saillants, notons que les 
employés ayant répondu au sondage 
témoignent d’un engagement de cœur 
élevé, et ce, tant envers l’organisation 
que leur supérieur immédiat. Le chef de 
la direction, Michael Norman, a salué 
la bonne participation des employés et 
accueilli avec satisfaction et humilité les 
résultats positifs de l’Engage-O-Mètre :  
« S’il nous faut maintenir nos acquis, a-t-il 
affirmé, nous sommes aussi invités à tout 
mettre en œuvre pour améliorer certaines 
pratiques. »

L’Engage-O-mètre s’inscrit dans le premier 
engagement de la direction enchâssé 
dans la Démarche de développement 
durable de Nutrinor 2021-2025 : « assurer 
un milieu de travail stimulant, participatif 
et sécuritaire sur les plans physique et psy-
chologique ». De plus, dans un marché de 
l’emploi concurrentiel, travailler à garder et 
améliorer l’engagement de ses employés 
est au cœur des préoccupations du service 
des ressources humaines, que ce soit en 
ce qui concerne des propositions de 
formations, des plans de développement 
de carrière, l’implication dans les décisions 
de gestion ou le partage au quotidien de 
notre mission et de nos valeurs.

« Pour une organisation qui a une mission 
aussi forte que celle de Nutrinor, avoir 
des collaborateurs engagés envers notre 
organisation et fiers de travailler au sein de 
notre coopérative est une force qui nous 
différencie grandement dans un marché 
de l’emploi où les employés veulent 
réaliser au quotidien un travail qui a du 
sens. »

- Marie-Claude Paradis, vice-présidente 
ressources humaines.

NOS 
EMPLOYÉS
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Modernisation du siège social 

La coopérative a souligné la réouverture 
de son siège social de Saint-Bruno, le  
22 septembre dernier, après la réalisation 
de travaux de modernisation au coût de 
1,4 million $.

Déjà, en 2018, l’usine de transformation 
des produits laitiers d’Alma avait aménagé 
des espaces collaboratifs et pris un 
tournant d’avenir aligné sur les valeurs et 
les piliers de gestion de la coopérative. 
Les grands changements survenus dans le 
monde du travail depuis les débuts de la 
pandémie ont confirmé la pertinence de 
cette organisation du travail innovante. 

La métamorphose du siège social 
répond à des préoccupations touchant le  
mieux-être des employés, l’adaptation 
aux nouvelles réalités du télétravail et du 
travail multisites, la collaboration entre les 
équipes, la stimulation de la créativité et  
de l’innovation, de même que l’attraction 
et la rétention de la main-d’œuvre. 

Les travaux ont donné l ieu au 
réaménagement intérieur complet et à 
la construction d’aires collaboratives, de 
même qu’à l’ajout de salles de rencontre 
interconnectées. On a également procédé 
à la mise à jour des systèmes électrique 
et mécanique ainsi qu’à une reconfigu-
ration du secteur des technologies de 
l’information. 

Le siège social de Nutrinor, situé  
à Saint-Bruno, a été actualisé en 2022.
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NOS 
EMPLOYÉS

Santé et mieux-être

Le programme Santé et mieux-être chez 
Nutrinor est coordonné par un groupe 
d’employés-ambassadeurs provenant 
de différents secteurs. Il se concentre sur 
la prévention et la promotion, de même 
que sur les pratiques organisationnelles 
favorables au maintien et à l’amélioration 
durable de l’état de santé et du mieux-être 
du personnel. Son action touche quatre 
sphères : habitudes de vie, pratiques 
de gestion, environnement de travail et 
équilibre vie personnelle-travail.

Au cours de la dernière année, le comité 
santé et mieux-être a organisé des cours 
de cardio plein-air sur deux sites de la 
coopérative, une conférence sur la santé 
mentale et des formations en secourisme 
en milieu de travail.  En outre, des membres 
du comité ont participé à la formation  
« sentinelle » (reconnaissance des signes 
précurseurs des comportements suici-
daires dans son milieu de vie), de même 
qu’à la préparation de l’audit en vue de 
la certification « Entreprise en santé – 
Prévention, promotion et pratiques 
organisationnelles favorables à la santé et 
au mieux-être en milieu de travail ».

Des employés du corporatif et de Nutrinor énergies  
lors de la coupure de ruban soulignant la réouverture
du siège social de Saint-Bruno.
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AGROALIMENTAIRE

460
EMPLOYÉS

Une famille est attablée pour  
déguster des produits Nutrinor.

R
a

p
p

o
rt

 a
n

n
u

e
l 

2
0

2
1-

2
0

2
2

1
1



En bref :

	∙ Employés : 460  

	∙ Régions : Lanaudière, Montérégie, 
Montréal, Saguenay–Lac-Saint-Jean 

	∙ Chiffre d’affaires : 376,5 M$ 

	∙ 800 produits référencés  

	∙ 7 bannières : 
	 - Boucherie Charcuterie Perron
	 - Boulangerie du Royaume
	 - Charcuterie Fortin
	 - Eau de source Nutrinor
	 - Fromagerie Perron
	 - La Fromagerie Champêtre
	 - Nutrinor Produits laitiers 

	∙ Royer Groupe Laitier

AGROALIMENTAIRE

Le fromage à raclette de La Fromagerie Champêtre,  
un produit populaire chez les consommateurs.
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« Nutrinor est un joueur 
important et un acteur 
de changement dans le 
domaine agroalimentaire.  
Nos emballages 
carboneutres représentent 
une option concrète pour 
les consommateurs qui 
cherchent à améliorer  
leur empreinte sociale  
et environnementale.  
Je souhaite que les grandes 
chaînes d’alimentation 
supportent cette 
initiative exemplaire en 
développement durable en 
offrant aux consommateurs 
une gamme complète 
de Lait Nordique non 
seulement au Saguenay–
Lac-Saint-Jean mais partout 
au Québec. C’est une 
proposition unique dans  
les laits de consommation  
au Canada. »

Michael Norman,
chef de la directionPRODUITS

LAITIERS

Certains des nouveaux emballages 
carboneutres de nos produits laitiers.
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Une première au Québec
Des emballages carboneutres  
pour le lait de Nutrinor 

Dans le désir d’offrir des produits issus 
de l’agriculture durable et de bonifier 
sa chaîne de valeurs, Nutrinor a écrit un 
nouveau chapitre en devenant, début 
2023, la première laiterie québécoise à 
utiliser des emballages carboneutres pour 
ses formats de lait 2 litres et 1 litre (Lait 
NordiqueMC).

Fabriqués par Elopak, ces nouveaux 
emballages sont carboneutres en raison, 
dans un premier temps, d’une méthode 
de production comportant moins d’étapes 
qui réduit de 50 % les émissions de gaz 
à effet de serre (GES) en comparaison 
avec les anciens emballages. De plus, le 
carton est issu de forêts certifiées (FSC), il 
contient moins de matières et ne comporte 
aucun agent javellisant, ce qui lui permet 
de conserver sa couleur naturelle. Dans 
un deuxième temps, une compensation 
en crédits carbone certifiés est faite par 
Elopak pour atteindre la carboneutralité, 
c’est-à-dire un bilan nul net en matière 
d’émission de GES.

PRODUITS LAITIERS

Première laiterie canadienne  
à carbo-compenser le transport

Nutrinor peut se vanter de produire la 
première marque de lait avec transport 
carbo-compensé au Canada. En plus de  
le faire pour les opérations de sa laiterie 
d’Alma, la coopérative compense 
l’ensemble des GES produits par le 
transport du lait, de la ferme au marché. 
Au total, 1 340 tonnes de CO2 seront 
compensées annuellement, soit l’équi-
valent de la quantité générée par  
1 300 voitures parcourant la distance 
Montréal-Vancouver (4 500 km). Les achats 
de crédits carbone se feront auprès de 
l’entreprise Solutions Will (projets de 
réduction de GES réalisés auprès des 
PME et municipalités québécoises) et de 
l’organisme Carbone Boréal de l’Université 
du Québec à Chicoutimi (plantation 
d’arbres).

Certains des nouveaux emballages 
carboneutres de nos produits laitiers.
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Fondée en 1890, la Fromagerie Perron est 
la plus ancienne entreprise fromagère au 
Québec. Elle compte 100 employés et 
transforme 17 millions de litres de lait par 
année.

FROMAGES
Ayant acheté les parts minoritaires 
détenues par ses partenaires financiers en 
2022, Nutrinor est désormais propriétaire 
unique de la Fromagerie Perron et de La 
Fromagerie Champêtre de Repentigny. 
Fondée en 1996 et acquise par Nutrinor en 
2017, La Fromagerie Champêtre compte 
55 employés et transforme annuellement 
12,5 millions de litres de lait.

Le savoir-faire de la Fromagerie 
Perron a été une fois de plus 
reconnu, alors que ses cheddars  
ont remporté quatre prix, dont une 
première place, lors de la Royal 
Agricultural Winter Fair 2021, un 
prestigieux événement agricole tenu 
à Toronto.

LES PRODUITS  

RÉCOMPENSÉS SONT :

le Millésime 2015 (1ère place) ;  
le Fromage Suisse (2e place) ;  
le Cheddar moyen (2e place) ; 
et le Cheddar Criminelle (3e place).
 

Le fromage Millésime 2015 récompensé  
à la Royal Agricultural Winter Fair 2021.
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ROYER 
GROUPE LAITIER
Royer Groupe Laitier regroupe une 
quinzaine de professionnels spécialisés 
dans l’industrie fromagère et les ingré-
dients laitiers destinés à la transformation 
alimentaire. Arrivée dans la famille  
Nutrinor en 2019, l’entreprise longueuil- 
loise compte quelque 400 partenaires 
(transformateurs et distributeurs), à l’import 
comme à l’export.

Au cours du dernier exercice, Royer 
Groupe Laitier a signé un contrat de  
12 millions $ dans le secteur du beurre,  
le plus important de son histoire.

Le beurre : importante transaction  
de Royer Groupe Laitier en 2022.
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VIANDES
Interruption des opérations  
à la Boucherie Charcuterie Perron  
de Saint-Prime

Face à un manque de main-d’œuvre 
chronique malgré des efforts soutenus de 
recrutement, les activités de transformation 
du porc à l’usine de la Boucherie 
Charcuterie Perron (BCP) de Saint-Prime 
ont cessé le 8 avril 2022. 

La petite taille de l’équipe (5 employés) 
obligeait la suspension régulière de la 
production depuis plus de deux ans. Le 
statu quo n’était plus viable pour Nutrinor 
ni pour les cinq employés, l’équipe des 
ventes et nos partenaires qui ont dû 
composer avec un contexte très difficile. 

Fort prisé des consommateurs, le jambon 
blanc Perron, dont les ventes ont connu 
une croissance importante au cours des 
dernières années, continue d’être distribué 
partout au Québec puisqu’il est préparé 
à l’usine de transformation des viandes 
d’Alma.

Un jambon de Charcuterie Fortin 
braisé aux légumes.

R
a

p
p

o
rt

 a
n

n
u

e
l 

2
0

2
1-

2
0

2
2

2
2



10,2 millions $ pour optimiser  
les opérations de transformation  
des viandes

Nutrinor a annoncé, le 10 mai 2022, un 
investissement de 10,2 millions $ à son 
usine de l’avenue Bombardier d’Alma 
(Charcuterie Fortin) en vue d’optimiser  
ses opérations de transformation du porc. 

C’est un projet majeur pour l’avenir du 
secteur des viandes dans un contexte 
marqué par une demande croissante pour 
les produits transformés par la coopérative 
et les enjeux de la pénurie de main- 
d’œuvre, du virage numérique (automati-
sation) et de la transition énergétique. 

Nutrinor accélérera le virage numérique 
pour accroître ses capacités de production, 
développer de nouveaux marchés et 
continuer d’innover. L’investissement 
à l’usine de l’avenue Bombardier se 
concentre sur la construction de nouvelles 
salles pour les opérations, l’automatisation, 
l’achat d’équipements, l’optimisation des 
systèmes énergétiques et l’aménagement 
de bureaux et d’aires collaboratives. Le site 
sera opérationnel à l’automne 2023.

L’optimisation des opérations de 
transformation des viandes impliquera 
la fermeture et le transfert des activités 

de l’usine du secteur de Saint-Cœur-de-
Marie dans les installations de l’avenue 
Bombardier. L’usine de Saint-Cœur-de-
Marie n’est pas propice aux objectifs de 
croissance du secteur en raison de l’exiguïté 
du site. Tout sera mis en œuvre pour 
accompagner et faciliter la relocalisation 
de nos 20 employés.

Le projet s’inscrit aussi dans une perspec-
tive de développement durable, à 
commencer par l’amélioration de 
l’environnement de travail des employés, 
un atout important pour l’attractivité et 
la rétention du personnel. En outre, les 
émissions de gaz à effet de serre, les 
matières résiduelles et la consommation 
d’eau seront réduites grâce entre autres à 
l’élimination des transports entre les usines 
et l’installation de nouvelles technologies 
favorisant une meilleure gestion de 
l’énergie.

VIANDES

Le plan d’architecte de notre usine  
de l’avenue Bombardier à Alma. 
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AGRICULTURE

Samuel et Cyprien font la collecte de la 
camerise à L’Ascension-de-Notre-Seigneur. 

66
EMPLOYÉS
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En bref :

	∙ Employés : 66 

	∙ Région : Saguenay–Lac-Saint-Jean 

	∙ Chiffre d’affaires : 91,1 M$  

	∙ 43 200 tonnes de moulées et 
suppléments d’alimentation fabriqués à 
la meunerie de Saint-Bruno destinés aux 
animaux de la ferme et de compagnie  

	∙ 3 centres de grains (dont deux certifiés 
biologiques) au service des producteurs 
pour l’achat, l’entreposage, le traitement, 
le transport et la commercialisation  
des grains  

	∙ 2,25 millions de poulets élevés sans 
antibiotiques dans 13 poulaillers  

	∙ 1,78 million de douzaines d’œufs 
produits dans nos deux pondoirs, dont 
685 000 douzaines par des poules en 
liberté  

	∙ 4 200 porcs élevés sans antibiotique ni 
facteurs de croissance à notre porcherie 
de Normandin

AGRICULTURE

Des poussins à la Ferme Gratien Gagné  
de Saint-Bruno.
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Pacte agricole durable Nutrinor

Au 31 octobre 2022, 116 productrices et 
producteurs agricoles du Saguenay–Lac-
Saint-Jean avaient amorcé leur transition 
vers l’agriculture du futur en adhérant au 
Pacte agricole durable Nutrinor (PADN), 
lancé par la coopérative en 2020. Ils sont 
spécialisés dans la production animale  
(ex. : lait, œufs, élevage de porcs et volailles, 
bovins de boucherie) et végétale (petits 
fruits, céréales, pommes de terre, légumes).

Richesse inestimable pour l’agriculture 
régionale, le PADN est au cœur du 
positionnement des produits de Nutrinor. 
La coopérative a dévoilé, en 2021, ses 
tout premiers produits laitiers issus de 
l’agriculture durable (Nutripur, laits et 
crèmes biologiques, lait et crème sans 
lactose, Barista), qui témoignent de notre 
volonté de créer des chaînes de valeurs 
robustes pour mieux répondre aux attentes 
des consommateurs.

L’agriculture durable, c’est l’application 
à l’agriculture du développement 
durable sous ses trois dimensions : 
économique, sociale et environnementale.  

C’est une agriculture qui :

	∙ favorise une meilleure rentabilité des 
fermes (par exemple en rehaussant la 
performance des sols et des troupeaux);  

	∙ améliore les conditions de vie  
et de travail des producteurs  
et de leur famille (santé, sécurité,  
vie personnelle-travail, main-d’œuvre, 
relève); 

	∙ protège la santé des individus et 
répond à leurs attentes en matière de 
consommation responsable; 

	∙ prend soin des animaux (méthodes 
d’élevages, nutrition, soins);  

	∙ protège l’environnement (eau, air, sol).

Seize experts-conseils en agriculture de 
Nutrinor accompagnent les productrices et 
producteurs dans l’adoption de pratiques 
plus durables. La première étape consiste 
à évaluer la durabilité de l’exploitation 
agricole. À ce jour, 70 fermes (60 %) des 
exploitations inscrites au PADN disposent 
d’un premier diagnostic à la lumière de 
grands objectifs. 

Des terres de la Ferme Tournevent à Hébertville.
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AGRICULTURE

1 	 Selon les données et travaux du Groupe multiconseil agricole Saguenay–Lac-Saint-Jean.

 2 	 Le bien-être animal est évalué sur la base des besoins fondamentaux suivants (connus sous le nom des « 5 libertés  
	 individuelles d’un animal ») : absence de faim, de soif et de malnutrition; absence de peur et de détresse; absence de  
	 stress physique et/ou thermique; absence de douleur, de lésions et de maladie; liberté d’expression d’un  
	 comportement normal de son espèce (environnement adapté à son espèce). 

3 	 Biodiversité : ensemble des organismes vivants présents sur la Terre (plantes, animaux, microorganismes, etc.),  
	 communautés formées par ces espèces et habitats (ou milieux) dans lesquels ils vivent. 

Dimension/Objectif
Résultats 
globaux
(au 31 oct. 2022)

Économique 70 % des fermes ont une rentabilité supérieure à la moyenne 
provinciale1 54 %

Sociale

Conditions de travail : mise en place d’un plan d’action en santé et 
sécurité du travail centré sur les cinq risques suivants : machinerie, 
travail en hauteur, espaces clos, produits de protection des cultures, 
manipulation des animaux 

79 % 
(plan d’action 
sur au moins  
un risque)

Bien-être animal2 : obtention de la cote A dans l’évaluation du bien-
être animal au sein des élevages de Nutrinor et des fermes inscrites B

Environnementale 

Santé et conservation des sols : couverture en hiver d’au moins  
75 % des champs pour diminuer l’érosion des sols 74 %

Biodiversité3 : aménagement d’espaces favorisant la biodiversité 
sur 25 % du territoire couvert par les fermes 24 %

Le tableau ci-dessous présente les résultats globaux obtenus par les 70 fermes évaluées 
dans le cadre du PADN.
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Nutrinor lance une formation  
en agriculture durable unique au Québec

Toujours à la recherche d’innovations pour 
bien conseiller ses producteurs membres, 
la coopérative a lancé, en janvier 2022, 
l’Académie des experts-conseils en agri-
culture durable. Il s’agit du tout premier 
programme de formation universitaire du 
genre au Québec.

D’une durée de 18 mois, le programme 
a été élaboré en collaboration avec la 
Faculté des sciences de l’agriculture et de 

INNOVATION, 
RECHERCHE
ET DÉVELOPPEMENT

« Le rôle de nos experts-
conseils est crucial dans le 
développement de l’agriculture 
durable au Saguenay–Lac-
Saint-Jean. Pour devenir un 
leader dans le domaine, il 
faut s’assurer qu’ils sont les 
mieux outillés pour guider les 
producteurs. Et quoi de plus 
enrichissant et crédible que 
d’offrir à nos employés un 
programme de formation unique 
soutenu par les spécialistes de 
l’Université Laval. » 

- Chantale Bélanger, 
vice-présidente 
domaine Agriculture

l’alimentation et le Service du dévelop-
pement professionnel de l’Université 
Laval. La formation touche différents 
domaines tels que la santé des sols, le 
bien-être animal, l’agroéconomie, la 
géomatique, la santé et sécurité à la 
ferme, l’énergie renouvelable. Les experts-
conseils de Nutrinor pourront ainsi 
aider davantage les producteurs inscrits 
au PADN à atteindre leurs objectifs en  
adoptant de meilleures pratiques sur 
les plans environnemental, économique  
et social.

Des camerises fraîchement  
cueillies par Bleuetières 2000.
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« Le leadership de la coopérative 
Nutrinor dans la création de 
l’Académie des experts-conseils 
est remarquable et c’est sans 
hésitation que la Faculté des 
sciences de l’agriculture et  
de l’alimentation s’est mobilisée 
pour collaborer à la mise en 
place d’une formation continue 
en agriculture durable.  
La Faculté est fière de ce 
partenariat qui contribue  
à l’agriculture du futur. »

- Denis Roy, 
doyen de la Faculté

L’agriculture de précision  
pour des cultures pérennes

La coopérative offre depuis la dernière 
année aux producteurs de la région 
un accès à un logiciel d’agriculture de 
précision en français, de même qu’un 
accompagnement par ses experts-conseils.

L’agriculture de précision, c’est entre autres 
l’utilisation de l’imagerie satellitaire, de 

Des experts-conseils de Nutrinor suivent  
leur formation en agriculture durable.

l’intelligence artificielle, d’applications Web 
mobiles et de données protégées en temps 
réel. Elle vise à maximiser les rendements 
des terres agricoles de nos producteurs 
membres tout en réduisant leur empreinte 
écologique et leurs coûts de production. 
C’est aussi un des moyens qui contribuent à 
la diminution de l’utilisation des produits de 
protection des cultures nuisibles à la santé et 
à l’environnement, un des objectifs du PADN.

Parmi les applications possibles de 
l’agriculture de précision proposées 
aux producteurs, on retrouve le 
géoréférencement et l’analyse de sol. 
On procède à un échantillonnage de sol 
géoréférencé avec un véhicule tout-terrain 
muni d’une sonde. On peut ainsi appliquer 
de la chaux à taux variable pour améliorer 
le pH (potentiel Hydrogène) du sol 
uniformément (le pH d’un sol permet de 
mesurer son degré d’acidité et sa fertilité). 
Les producteurs disposent aussi d’un carnet 
de champ, qui contient l’enregistrement de 
toutes les opérations culturales de la ferme 
et rend possible la production de rapports 
divers sur l’utilisation d’intrants végétaux et 
les rendements.
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Nutrinor initie des projets d’agriculture 
durable au Collège d’Alma

Les étudiantes et étudiants du programme 
Gestion et technologies d’entreprise 
agricole (GTEA) du Collège d’Alma 
bénéficient désormais de l’appui de 
Nutrinor pour intégrer les pratiques 
d’agriculture durable à leur parcours 
scolaire et professionnel.

En vertu d’un partenariat de quatre ans 
annoncé en mai 2022, la coopérative 
financera chaque année un projet à la 
ferme du Collège en lien avec l’agriculture 
durable. Au printemps, on a assisté à une 
première réalisation concrète, alors qu’une 
structure de récupération des eaux de pluie 
élaborée par des étudiants a été inaugurée. 
Destinée à réduire la consommation 
d’eau potable, elle récupérera 2 000 litres 
d’eau provenant des toitures de certains 
bâtiments du Collège, qui seront réutilisés 
dans diverses tâches à la ferme. De plus, 
Nutrinor remettra chaque année une 

bourse soulignant la portée d’un projet 
étudiant en matière d’agriculture durable. 
Ses experts en agriculture durable 
participeront à la sélection du projet 
boursier. 

À travers l’accompagnement des étudiants 
dans leurs réflexions et pratiques dès leur 
parcours scolaire, ce partenariat s’inscrit 
dans l’ambition de Nutrinor de positionner 
la région comme leader en agriculture 
durable et d’encourager la relève agricole.

Projets de recherche : un retour aux sources  

La coopérative a amorcé un projet de 
recherche sur la silphie, une plante 
écologique qui présenterait un taux de 
protéine intéressant pour le bétail. Il s’agit 
pour l’heure d’évaluer le rendement et 
les propriétés de la plante au Québec. 
Nutrinor est soutenu par deux partenaires 
du PADN, soit le ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation du 
Québec (MAPAQ) et Agrinova. 

AGRICULTURE

Notre vice-présidente Marilyn Côté, accompagnée des étudiants du Collège d’Alma 
lors de l’inauguration d’une structure de récupération des eaux de pluie. 
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QUÉBEC OCTROIE 628 000 $ 

AU PACTE AGRICOLE 

DURABLE NUTRINOR

L’innovation de Nutrinor  
a été reconnue alors que  
le ministre de l’Agriculture,  
des Pêcheries et de 
l’Alimentation, 
M. André Lamontagne,  
a annoncé, le 4 avril 2022,  
une contribution financière  
au Pacte agricole durable 
Nutrinor de 628 000 $ sur  
une période de trois ans. 

La subvention provient des 
budgets du Plan d’agriculture 
durable (PAD), dont certains 
objectifs sont communs à ceux 
du PADN : réduction de l’usage 
et des risques des pesticides 
pour l’environnement et la 
santé; santé et conservation 
des sols; agriculture de 
précision; et amélioration de la 
biodiversité. 

Dans le registre des nouvelles sources de 
nutriments alternatifs pour la production 
d’aliments pour animaux, Nutrinor participe 
à un projet de recherche sur l’alimentation 
des poulets à base d’insectes. L’idée est 
de disposer d’une source d’alimentation 
locale riche en protéines qui répondrait à 
la fois aux besoins d’approvisionnement en 
aliments et aux défis de durabilité. 

Des tournesols de la Ferme  
Gaston Bouchard à Saint-Ambroise.
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ÉNERGIE

316
EMPLOYÉS

Une famille se rassemble  
près de son foyer au propane.
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En bref :

	∙ Employés : 316 
 

	∙ Régions : Capitale-Nationale,  
Côte-Nord, Nord-du-Québec, 
Saguenay–Lac-Saint-Jean 

	∙ Chiffre d’affaires : 240,6 M$ 

	∙ 9 haltes entreprises dédiées  
aux véhicules d’entreprises  

	∙ 16 haltes services Nutrinor  
énergies (carburant et produits  
de consommation)  

	∙ 13 haltes services affiliées (dépanneurs 
associés à la bannière Nutrinor énergies 
pour le carburant) 

	∙ 1 dépanneur (Chibougamau) 

	∙ Propane MM 

	∙ Propane Nord-Côtier

ÉNERGIE

Jean-François Laforge, employé  
de Nutrinor énergies à l’œuvre.
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Les faits saillants de l’année 2021-2022 dans 
le domaine de l’Énergie sont l’acquisition 
de deux commerces, le lancement des 
tout premiers « Casse-Croûte Perron » et 
la réussite d’un projet de réduction des 
matières résiduelles.

En mars, Nutrinor a acquis le dépanneur 
Iceberg de Chibougamau. Établi depuis 
une vingtaine d’années, le commerce 
compte une quinzaine d’employés et est 
réputé pour son service et sa crèmerie 
pendant la saison estivale. Cette acqui-
sition permettra de créer une synergie 
sur le plan des ressources humaines et de 
l’approvisionnement avec la halte services 
Nutrinor énergies de Chibougamau.

Quelques semaines plus tard, la 
coopérative est devenue propriétaire du  
dépanneur Alami situé à Alma, portant à  
29 le nombre de bannières Nutrinor 
énergies, qui sont localisées princi-
palement au Saguenay–Lac-Saint-Jean, 
de même que sur la Côte-Nord et à 
Chibougamau.

Comptant une trentaine d’employés, 
le dépanneur Alami concentre ses 
activités sur les services de carburant, de 
propane et de restauration rapide. Des 
améliorations locatives ont été réalisées  
au cours de l’année ainsi qu’une  
bonification de l’offre de produits de 
consommation (ex. : breuvages chauds, 
collations, épicerie et prêt-à-manger).

NUTRINOR
ÉNERGIES

Photo officielle de l’acquisition  
du dépanneur Alami en avril 2022.
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NUTRINOR
ÉNERGIES

Casse-croûtes Perron 

Nutrinor a lancé, en juin 2022, ses deux 
premiers Casse-Croûte Perron, situés à 
l’intérieur de la halte services Nutrinor 
énergies de Saint-Gédéon et dans l’ancien 
Restaurant Perron de Saint-Prime. 

Opérant pendant la période estivale, 
les deux casse-croûtes proposent un 
menu de restauration rapide concocté 
avec les produits frais et locaux de deux 
bannières de la coopérative : les cheddars 
de Fromagerie Perron et les viandes de 
Charcuterie Fortin.

Un repas alléchant  
du Casse-croûte Perron.
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Des employées du dépanneur Alami, propriété de Nutrinor 
énergies, en compagnie de Noémie Simard de Coderr.

Le Groupe Coderr a réalisé une analyse 
de la gestion des déchets et du recyclage 
chez Alami. Des activités de sensibilisation 
auprès du personnel ont suivi, ainsi qu’un 
réaménagement des espaces de travail 
dans les cuisines. L’excellente mobilisation 
des employés d’Alami, qui ont rapidement 
revu leurs habitudes de tri des matières 
résiduelles, a été la clé du succès ayant con-
duit à recycler davantage et à composter. 
 

ALAMI RÉDUIT SES MATIÈRES 

RÉSIDUELLES DE 90 % EN 5 MOIS

À l’automne 2022, Nutrinor s’est 
associée au Groupe Coderr, une 
entreprise almatoise d’économie 
sociale, dans un projet de 
réduction des matières résiduelles 
au dépanneur Alami. Résultat :  
la quantité de déchets destinés  
à l’enfouissement a chuté de  
90 %, passant de 540 à 55 kilos  
par semaine.

Nutrinor réduit ainsi l’empreinte environne-
mentale et les coûts de disposition des 
déchets de son dépanneur Alami, qui 
pourraient conséquemment chuter de  
50 à 60 % par année. 

La coopérative étendra ce type de pratique 
responsable en 2022-2023, par exemple 
à son siège social et dans d’autres haltes 
services. 

NUTRINOR
ÉNERGIES
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PROPANE

Hiver exceptionnel et volume record 
de propane
 
Dans le secteur du propane, les volumes 
de vente ont atteint des sommets à l’hiver 
2022 alors que le Québec enregistrait 
plusieurs records de bas minimums en 
janvier.

Nutrinor compte deux bannières dans 
ce secteur, Propane MM et Propane 
Nord-Côtier, qui servent une clientèle 
répartie dans plusieurs régions : Capitale-
Nationale, Centre-du-Québec, Côte-Nord, 
Mauricie, Nord-du-Québec, Saguenay–
Lac-Saint-Jean.

Nos produits et services s’adressent autant 
à la clientèle industrielle, commerciale, 
agricole et résidentielle qu’aux secteurs 
de la restauration et du transport. Qu’il  
s’agisse de vente, d’entretien ou d’instal-
lation d’appareils spécifiques fonctionnant 
au propane ou au butane, nos équipes 
satisfont aux plus hautes normes de qualité.

Un couple savoure une coupe de vin  
autour de son foyer au propane.
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QUINCAILLERIES

La Coop Chicoutimi est déménagée en janvier 
2022 et est devenue Nutrinor Ferme & Maison.

129
EMPLOYÉS
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QUINCAILLERIES

En bref :

	∙ Employés : 129  

	∙ Région : Saguenay–Lac-Saint-Jean 

	∙ Chiffre d’affaires : 34,7 M$ 

	∙ Nutrinor Ferme & Maison de Chicoutimi 

	∙ BMR de Normandin 

	∙ BMR de Saint-Bruno 

	∙ BMR de Saint-Cœur-de-Marie 

	∙ BMR de Saint-Prime

Un départ réussi pour Ferme & Maison

La coopérative a lancé, en janvier  
2022, un tout nouveau commerce :  
Nutrinor Ferme & Maison. 

Fruit d’un investissement de 1,2 million $, le 
projet a impliqué le transfert des activités de 
La Coop Chicoutimi (devenue par la suite 
Nutrinor Ferme & Maison) dans un nouvel 
édifice situé au coin des boulevards Talbot 
et Barrette à Chicoutimi. Le commerce  
offre une nouvelle expérience à la  
clientèle : la superficie en magasin a triplé, 
passant de 3 000 à 9 000 pi2, et davantage 
de produits sont offerts avec les meilleures 
marques sur le marché. 

Les neuf premiers mois de 2022 ont été 
couronnés de succès, alors que l’objectif 
d’augmentation des ventes (25 %) a été 
largement dépassé dans toutes nos 
spécialités : agriculture, mini-mécanique, 
entretien extérieur, appareils motorisés; 
barbecues, poêles et foyers (au propane, 
au gaz et au bois) et appareils au propane. 

BMR : hausse des ventes de matériaux

Nutrinor est le plus important marchand 
BMR de la région avec quatre succursales. 
L’expertise développée au BMR de 
Saint-Bruno en vente de matériaux aux 
entrepreneurs a été étendue à toutes 
nos quincailleries, ce qui a conduit à un 
accroissement des ventes de 20 %.

L’offre de produits à la clientèle a aussi été 
élargie à travers le déploiement des rayons 
foyers et appareils au propane, de même 
que la vente de modules de cuisine et 
d’armoires dans toutes nos quincailleries. 
Notons enfin que le BMR de Saint-
Bruno propose une nouvelle gamme de 
vêtements de travail pour les agriculteurs 
et entrepreneurs.
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RESPONSABILITÉ 
SOCIALE

ET DÉVELOPPEMENT
DURABLE

Des enfants jouent à la Ferme Auny de La Doré.
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La responsabilité sociale de Nutrinor, c’est 
l’ensemble des pratiques mises en place 
par la coopérative pour respecter les 
principes du développement durable.

Une importante réflexion stratégique a été 
menée en 2021 pour intégrer davantage 
ces principes dans la gestion et les 
activités de la coopérative. De nouveaux 
engagements, objectifs et indicateurs 
de performance ont été adoptés à 
l’horizon 2025 (voir le détail dans notre 
Rapport annuel 2020-2021 ou à l’adresse  
nutrinor.com/metrio).

RESPONSABILITÉ SOCIALE  
ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

Des betteraves cultivées dans un jardin privé  
au Saguenay.
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Réalisations en 2021-2022 

Engagement : implanter une culture 
organisationnelle basée sur les principes  
de développement durable

Les administrateurs et gestionnaires de 
la coopérative ont adhéré au nouveau 
Guide d‘éthique inspiré des principes 
de développement durable adopté 
en 2021. Le guide énonce des règles, 
principes et devoirs qui balisent les 
comportements personnels et collectifs eu 
égard aux responsabilités économiques, 
environnementales et sociales de Nutrinor. 

La démarche d’appropriation et d’adhé-
sion se poursuivra auprès des cadres et 
employés au cours de la prochaine année.

Engagement : développer une communication 
responsable

Une nouvelle plateforme Web « Respon-
sabilité sociale et développement  
durable » a été développée et mise en 
ligne. La coopérative fait ainsi un pas 
supplémentaire dans la transparence de 
sa communication publique relativement 
à ses engagements, objectifs et actions 
durables.

Les consultations des parties prenantes 
internes devant conduire à l’élaboration 
d’une Politique d’événements écores-
ponsables se sont amorcées en fin 
d’année. La politique visera à diminuer 
notre empreinte écologique et à favoriser 
des approvisionnements responsables 
dans la tenue d’activités internes et 
externes, allant des rencontres d’employés 
jusqu’aux événements de la vie associative 
en passant par les activités publiques. 

Engagement : assurer la pérennité  
de nos activités et contribuer au développement de 
nos communautés

À l’automne 2022, la coopérative s’est 
dotée de nouvelles politiques de don et 
commandite centrées sur les principes 
de développement durable. Il s’agit 
de contribuer davantage à des actions  
positives sur les plans social, environ-
nemental et économique.

Des enfants s’amusent sur les terres de la ferme  
du Clan Gagnon à Métabetchouan-Lac-à-La-Croix.
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Ainsi, pour les trois prochaines années 
(2022-2025), les dons et commandites 
octroyés par Nutrinor se concentreront 
sur les projets, événements et activités qui 
s’inscrivent dans l’un des trois créneaux 
suivants :

	∙ éliminer la faim, assurer la sécurité 
alimentaire, améliorer la nutrition et 
promouvoir l’agriculture durable; 

	∙ permettre de vivre en bonne santé 
et veiller au bien-être avec une 
préoccupation prioritaire pour la santé 
mentale; 

	∙ lutter contre les changements 
climatiques et leurs répercussions, 
préserver et restaurer les écosystèmes 
terrestres en veillant à les exploiter de 
façon durable.

Les événements organisés par et pour nos 
producteurs agricoles membres figurent 
également comme priorité.

Engagement : assurer un milieu de travail 
stimulant, participatif et sécuritaire sur les plans 
physique et psychologique

Un comité a entrepris ses travaux en vue 
de la tenue d’un premier audit officiel dans 
le cadre de la certification Entreprise en 
santé – Prévention, promotion et pratiques 
organisationnelles favorables à la santé et 
au mieux-être en milieu de travail (Bureau 
des normes du Québec). La norme 
CAN/BNQ 9700-800/2020, qui propose 
l’intégration des meilleures pratiques en 
santé et mieux-être, est reconnue par le 
Conseil canadien des normes. 

Par-delà l’impact important de nos activités 
dans l’économie locale et régionale, Nutrinor 
accorde chaque année son soutien à de 
nombreux projets, causes et organismes 
qui contribuent à la vitalité et au bien-être 
de nos communautés. L’engagement de la 
coopérative s’est concrétisé à travers l’octroi 
de 428 000 $ en 2021-2022 sous forme de 
dons et commandites en produits, services 
et argent.
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Réalisations en 2021-2022 

Engagement : réduire notre empreinte 
environnementale

Rappelons ici deux faits saillants du dernier 
exercice :

	∙ le projet de réduction des matières 
résiduelles au dépanneur Alami d’Alma, 
qui a réduit de 90 % la quantité de ses 
déchets destinés à l’enfouissement (voir 
la section « Énergie ») ; 

	∙ le lancement des emballages 
carboneutres pour les formats 2 litres  
et 1 litre de Lait NordiqueMC  
(voir la section « Agroalimentaire »). 

La priorité pour l’exercice 2022-2023 est de 
se doter de données plus robustes dans la 
caractérisation et le bilan des émissions de 
gaz à effet de serre (GES) et des matières 
résiduelles dans une douzaine de secteurs 
de la coopérative. 

D’ici 2025, Nutrinor entend réduire de 
30 % ses émissions de GES (approvision-
nements, installations et réseaux de 
distribution) et de 25 % les matières 
résiduelles générées par ses opérations.

Des employés de Nutrinor et de Coderr collaborent lors d’une  
activité spéciale dans le cadre de la semaine de la coopération 2022.
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SEMAINE DE LA 

COOPÉRATION

Pour souligner la Semaine  
de la coopération,  
du 16 au 22 octobre,  
une dizaine d’employés de 
Nutrinor ont donné de leur 
temps pour une bonne cause 
et collaboré à une œuvre 
commune avec les employés 
du Groupe Coderr. 

Les employés de la 
coopérative se sont rendus  
à l’usine du Groupe Coderr,  
à Alma, pour travailler à la 
chaîne de démantèlement  
et de récupération d’appareils 
tels les électroménagers.  
Ils ont été jumelés à des 
travailleurs du volet insertion 
sociale et santé mentale qui  
les ont formés et supervisés.

Véronique Brideau du BMR Saint-Bruno à droite, 
en compagnie d’une employée de Coderr.

Émilie Genest du secteur des viandes à droite, 
en compagnie d’une employée de Coderr.
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Engagement dans la communauté  
et partenariats durables

Le Relait : un répit aux agriculteurs et agricultrices

Nutrinor a renouvelé sa contribution 
financière aux activités de la coopérative 
de solidarité Le Relait. Ayant vu le jour 
en 2021, Le Relait offre aux propriétaires 
d’exploitation agricole la possibilité 
d’obtenir du répit ainsi que des services 
facilitant le développement et la gestion 
de leur entreprise. 

Dans le contexte de manque de main-
d’œuvre, le service de remplacement 
permet aux producteurs de s’absenter de 
la ferme et de compter sur une personne 
pour assurera la continuité de ses activités.
 
Patro de Jonquière : alimentation et succès scolaire

Éliminer la faim, assurer la sécurité 
alimentaire et améliorer la nutrition est au 
cœur de l’engagement de la coopérative 
dans la communauté.

Après une première expérience con-
cluante, la coopérative a reconduit pour 
trois ans (2022-2025) sa collaboration 
avec le Patro de Jonquière, qui permettra 
d’offrir à des jeunes de milieux défavorisés  
quelque 11 000 collations et repas chauds 
cuisinés à l’aide de produits Nutrinor, et ce, 
tout au long de l’année scolaire.

C’est dans le cadre du programme  
Étu-Actif que s’inscrit ce partenariat. Les 
jeunes reçoivent sur l’heure du dîner et à 
la fin des classes un repas chaud et une 
collation. Des moments de jeu supervisés 
et de l’aide aux devoirs sont également 
offerts par du personnel qualifié.

L’affaire est dans le SAC : 
Nutrinor dans l’assiette des jeunes

Nutrinor est devenu, en 2022, le premier 
partenaire financier régional d’un projet 
pilote commandé et appuyé par le Club 
des petits déjeuners du Québec visant à 
faciliter l’indépendance de la région sur 
le plan des programmes alimentaires : le 
projet SALSA. 
 

RESPONSABILITÉ SOCIALE  
ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

Notre président Dominic Perron discute avec les jeunes  
du Patro de Jonquière.

Remise du chèque au projet SALSA en juillet dernier  
lors du tournoi de golf bénéfice Nutrinor.
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Créé par le Service d’intervention 
de proximité Domaine-du-Roy, le 
projet SALSA (Service d’accès local en 
sécurité alimentaire) vise à consolider, 
maintenir et développer des services 
en sécurité alimentaire de proximité 
par la collaboration, la coopération et la 
mutualisation de partenaires locaux. 
 
De ce grand projet est né le projet pilote  
SAC (Service d’alimentation communau-
taire), de concert avec la section régionale 
du Club des petits déjeuners, qui permet 
aux écoles de la région de servir des repas 
aux jeunes contenant des aliments locaux.  
À ce jour, neuf écoles du Saguenay– 
Lac-Saint-Jean ont vu leurs programmes de 
petits déjeuners existants se transformer :  
un menu de qualité supérieure intégrant 
des produits locaux est désormais offert  
à 602 élèves chaque matin. 
  
Les initiateurs comptent élargir leur 
offre pour rejoindre toutes les écoles 
admissibles de la région. C’est sans hésiter 
que Nutrinor poursuivra son soutien pour 
les trois prochaines années.
 
Manger local c’est primaire

Partenaire de longue date des Fêtes 
gourmandes du Saguenay–Lac-Saint-Jean, 
la coopérative a conclu un partenariat de 
trois ans (2022-2025) pour la réalisation de 
l’atelier pédagogique « Mangeons Local ». 
Cet atelier porte sur le renforcement 
des savoirs sur l’alimentation locale et 
les phénomènes complexes comme 
l’empreinte écologique et la réduction 
des gaz à effet de serre. Quelque  
4 000 jeunes de 5e et 6e année de la région 

en ont bénéficié au cours de la dernière 
année scolaire.

Des pratiques plus écoresponsables dans les PME

Nutrinor a renouvelé son partenariat avec 
le Centre québécois de développement 
durable (CQDD) pour le projet PME 
Durable 02, dont la mission est d’accroître 
la performance des entreprises du 
Saguenay–Lac-Saint-Jean à travers des 
pratiques d’affaires plus écoresponsables.

PME Durable 02 est un éveilleur de 
consciences et un acteur influent qui 
a accompagné plus d’une centaine 
d’entreprises de la région dans le 
déploiement d’une démarche de 
développement durable, sensibilisé  
2 300 personnes du monde des affaires 
et 850 jeunes aux bénéfices des pratiques 
écoresponsables, tout en formant  
75 conseillers aux entreprises.

Le projet a été couronné du prix Industrie, 
innovation et infrastructures durables des 
Prix de l’impact social 2021 du magazine 
L’Actualité. 

Jean-François Saint-Gelais, VP communications chez Nutrinor  
accompagné de Nicolas Gagnon, directeur général du CQDD,  
lors du renouvellement de l’entente.
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ÉTATS
FINANCIERS

CONSOLIDÉS

AU 28 OCTOBRE 2022

Le petit Ryan se promène sur les terres 
de la Ferme Labonnechance à Hébertville.
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Opinion

Nous avons effectué l’audit des états 
financiers consolidés de la coopérative 
Nutrinor coopérative (ci-après « la 
coopérative »), qui comprennent le bilan 
consolidé au 28 octobre 2022 et les états 
consolidés des résultats, de la réserve, de la 
part des actionnaires sans contrôle et des flux 
de trésorerie pour l’exercice terminé à cette 
date, ainsi que les notes complémentaires, y 
compris le résumé des principales méthodes 
comptables.

À notre avis, les états financiers consolidés 
ci-joints donnent, dans tous leurs aspects 
significatifs, une image fidèle de la situation 
financière de la coopérative au 28 octobre 
2022 ainsi que des résultats de son 
exploitation et de ses flux de trésorerie pour 
l’exercice terminé à cette date, conformément 
aux exigences de l’article 5 du Règlement 
d’application de la Loi sur les coopératives.	

Fondement de l’opinion

Nous avons effectué notre audit 
conformément aux normes d’audit 
généralement reconnues du Canada. Les 
responsabilités qui nous incombent en 
vertu de ces normes sont plus amplement 
décrites dans la section « Responsabilités 
de l’auditeur à l’égard de l’audit des 
états financiers consolidés » du présent 
rapport. Nous sommes indépendants de la 
coopérative conformément aux règles de 
déontologie qui s’appliquent à notre audit 
des états financiers consolidés au Canada 

RAPPORT DE 
L’AUDITEUR 
INDÉPENDANT
AUX MEMBRES DE

NUTRINOR COOPÉRATIVE
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et nous nous sommes acquittés des autres 
responsabilités déontologiques qui nous 
incombent selon ces règles. Nous estimons 
que les éléments probants que nous avons 
obtenus sont suffisants et appropriés pour 
fonder notre opinion.	

Informations autres que les états financiers 
consolidés et le rapport de l’auditeur sur ces états

La responsabilité des autres informations 
incombe à la direction. Les autres 
informations se composent des informations 
contenues dans le rapport financier annuel, 
mais ne comprennent pas les états financiers 
consolidés et notre rapport de l’auditeur sur 
ces états.

Notre opinion sur les états financiers 
consolidés ne s’étend pas aux autres 
informations et nous n’exprimons aucune 
forme d’assurance que ce soit sur ces 
informations. En ce qui concerne notre 
audit des états financiers consolidés, notre 
responsabilité consiste à lire les autres 
informations et, ce faisant, à apprécier s’il 
existe une incohérence significative entre 
celles-ci et les états financiers consolidés 
ou la connaissance que nous avons acquise 
au cours de l’audit, ou encore si les autres 
informations semblent autrement comporter 
une anomalie significative.

Nous nous attendons à obtenir le rapport 
financier annuel après la date du présent 
rapport. Si, à la lumière des travaux 
que nous effectuerons sur les autres 
informations, nous concluons à la présence 

d’une anomalie significative dans celles-ci, 
nous serons tenus de signaler ce fait aux 
responsables de la gouvernance.

Responsabilité de la direction et des 
responsables de la gouvernance à l’égard  
des états financiers consolidés

La direction est responsable de la 
préparation et de la présentation 
fidèle des états financiers consolidés 
conformément aux exigences de l’article 
5 du Règlement d’application de la 
Loi sur les coopératives, ainsi que du 
contrôle interne qu’elle considère comme 
nécessaire pour permettre la préparation 
d’états financiers consolidés exempts 
d’anomalies significatives, que celles-ci 
résultent de fraudes ou d’erreurs.

Lors de la préparation des états financiers 
consolidés, c’est à la direction qu’il 
incombe d’évaluer la capacité de la 
coopérative à poursuivre son exploitation, 
de communiquer, le cas échéant, les 
questions relatives à la continuité de 
l’exploitation et d’appliquer le principe 
comptable de continuité d’exploitation, 
sauf si la direction a l’intention de liquider 
la coopérative ou de cesser son activité, ou 
si aucune autre solution réaliste ne s’offre  
à elle.		
		
Il incombe aux responsables de la 
gouvernance de surveiller le processus 
d’information financière de la coopérative.	
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Responsabilité de l’auditeur à l’égard de l’audit 
des états financiers consolidés

Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les états financiers 
consolidés pris dans leur ensemble sont 
exempts d’anomalies significatives, que 
celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, 
et de délivrer un rapport de l’auditeur 
contenant notre opinion. L’assurance 
raisonnable correspond à un niveau élevé 
d’assurance, qui ne garantit toutefois pas 
qu’un audit réalisé conformément aux 
normes d’audit généralement reconnues 
du Canada permettra toujours de détecter 
toute anomalie significative qui pourrait 
exister. Les anomalies peuvent résulter 
de fraudes ou d’erreurs et elles sont 
considérées comme significatives lorsqu’il 
est raisonnable de s’attendre à ce qu’elles, 
individuellement ou collectivement, 
puissent influer sur les décisions 
économiques que les utilisateurs des  
états financiers consolidés prennent en se 
fondant sur ceux-ci.

Dans le cadre d’un audit réalisé 
conformément aux normes d’audit 
généralement reconnues du Canada, nous 
exerçons notre jugement professionnel 
et faisons preuve d’esprit critique tout au 
long de cet audit. En outre:

	∙  nous identifions et évaluons les risques 
que les états financiers consolidés 

comportent des anomalies significatives, 
que celles-ci résultent de fraudes ou 
d’erreurs, concevons et mettons en 
œuvre des procédures d’audit en 
réponse à ces risques, et réunissons 
des éléments probants suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion. 
Le risque de non-détection d’une 
anomalie significative résultant d’une 
fraude est plus élevé que celui d’une 
anomalie significative résultant d’une 
erreur, car la fraude peut impliquer la 
collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou 
le contournement du contrôle interne; 

	∙ nous acquérons une compréhension 
des éléments du contrôle interne 
pertinents pour l’audit afin de concevoir 
des procédures d’audit appropriées 
aux circonstances, et non dans le but 
d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne de la coopérative; 

	∙  nous apprécions le caractère approprié 
des méthodes comptables retenues et 
le caractère raisonnable des estimations 
comptables faites par la direction, de 
même que des informations y afférentes 
fournies par cette dernière;	 

	∙ nous tirons une conclusion quant au 
caractère approprié de l’utilisation par 
la direction du principe comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les 
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éléments probants obtenus, quant à 
l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou 
situations susceptibles de jeter un doute 
important sur la capacité de la coopérative 
à poursuivre son exploitation. Si nous 
concluons à l’existence d’une incertitude 
significative, nous sommes tenus d’attirer 
l’attention des lecteurs de notre rapport 
sur les informations fournies dans les états 
financiers consolidés au sujet de cette 
incertitude ou, si ces informations ne sont 
pas adéquates, d’exprimer une opinion 
modifiée. Nos conclusions s’appuient sur 
les éléments probants obtenus jusqu’à la 
date de notre rapport. Des événements 
ou situations futurs pourraient par 
ailleurs amener la coopérative à 
cesser son exploitation;	  

	∙ nous évaluons la présentation 
d’ensemble, la structure et le contenu 
des  états financiers consolidés, y compris 
les informations fournies dans les notes, 
et apprécions si les états financiers 
consolidés représentent les opérations et 
événements sous-jacents d’une manière 
propre à donner une image fidèle; 

	∙ nous obtenons des éléments 
probants suffisants et appropriés 
concernant l’information financière 

des entités et activités du groupe pour 
exprimer une opinion sur les états 
financiers consolidés. Nous sommes 
responsables de la direction, de la 
supervision et de la réalisation de 
l’audit du groupe, et assumons l’entière 
responsabilité de notre opinion d’audit. 

Nous communiquons aux responsables de 
la gouvernance notamment l’étendue et le 
calendrier prévus des travaux d’audit et 
nos constatations importantes, y compris 
toute déficience importante du contrôle 
interne que nous aurions relevée au cours 
de notre audit.	

		
Alma		
Le jeudi 22 décembre 2022

1 CPA auditeur, CA permis de comptabilité publique n° A108154	
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RÉSULTATS 
CONSOLIDÉS

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers consolidés  
et les notes 5 et 6 fournissent des informations supplémentaires sur les résultats consolidés.

pour l’exercice terminé le 28 octobre 2022

			   2022-10-28	 	 2021-10-29

Chiffre d’affaires (note 5) 	 743 568 997 		 585 123 147 
Coût des ventes	 661 851 781 		 514 799 400 
Excédent brut	 81 717 216 		 70 323 747   

Frais de vente	 41 655 833 		 33 641 203 
Frais généraux	 8 188 100 		 7 165 885
Frais d'administration	 16 292 756 		 13 204 949  
Frais d'intérêts, nets	 3 256 653 		 2 194 194   
			   69 393 342 		 56 206 231   
Excédent avant autres éléments	 12 323 874 		 14 117 516  
Autres éléments (note 6)	 303 235 		 1 803 781  
Excédent de l'exercice avant impôts	 12 627 109 		 15 921 297 
Impôts sur les bénéfices des filiales	 2 551 844 		 2 576 467 
Excédent de l'exercice avant ristournes et impôts de la coopérative	 10 075 265 		 13 344 830  
							    
Excédent de l'exercice attribuable aux						   
	 Membres de la coopérative	 9 582 195 		 12 555 550  
	 Actionnaires sans contrôle	 493 070 		 789 280  
			   10 075 265 		 13 344 830  
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RÉSERVE CONSOLIDÉE ET PART DES 
ACTIONNAIRES SANS CONTRÔLE CONSOLIDÉE

pour l’exercice terminé le 28 octobre 2022

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers consolidés.

			   2022-10-28	 	 2021-10-29
RÉSERVE CONSOLIDÉE
Solde au début	 50 746 857 		 45 414 255 
Gain sur rachat de participations d’actionnaires sans contrôle	 175 394				   
Excédent de l'exercice précédent avant ristournes et impôts	 12 555 550 		 8 889 086 
			   63 477 801 		 54 303 341  

Affectations de l'exercice précédent					 
	 Ristournes	 (4 542 998	)	 (3 216 935	)
	 Impôts sur les bénéfices 					 
		  Exigibles	 (192 430	)	 (140 021	)
		  Futurs 	 (728 747	)	 (199 528	)
			   (5 464 175	)	 (3 556 484	)
Solde à la fin	 58 013 626 		 50 746 857  

PART DES ACTIONNAIRES SANS CONTRÔLE CONSOLIDÉE												   
Solde au début	 7 339 530 		 6 550 250
Rachat de participations dans des entreprises	 (5 354 520	)
Excédent de l'exercice	 493 070 		 789 280  
Solde à la fin	 2 478 080 		 7 339 530  
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FLUX DE TRÉSORERIE 
CONSOLIDÉS

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers consolidés.

pour l’exercice terminé le 28 octobre 2022

			   2022-10-28	 	 2021-10-29
ACTIVITÉS D'EXPLOITATION				 
Excédent de l'exercice	 10 075 265 		 13 344 830
Dividendes reçus de sociétés satellites	 133 333 		 180 004  
Impôts sur les bénéfices exigibles de l'exercice précédent	 (192 430	)	 (140 021	)
Éléments hors caisse					 
	 Amortissement des immobilisations corporelles	 8 470 251 		 8 124 979 
	 Amortissement des actifs incorporels	 462 362 		 408 246 
	 Amortissement des produits reportés	 (931 774	)	 (872 846	)
	 Amortissement des frais de financement reportés	 33 970 		 30 110  
	 Intérêts implicites sur la dette à long terme	 335 038 		 332 631 
	 Perte (gain) sur la cession d'immobilisations corporelles 	 (140 198	)	 48 298
	 Gain sur la cession de société satellite	 (172 837	)
	 Quote-part des résultats des sociétés satellites	 (484 246	)	 (420 840	)
	 Impôts futurs des filiales	 849 424 		 445 097 
	 Ristournes reçues en parts privilégiées	 		  (1 079 756	)
	 Variation nette d'éléments du fonds de roulement 	 (20 639 074	)	 (5 980 502	) 
Flux de trésorerie liés aux activités d'exploitation	 (2 200 916	)	 14 420 230  
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FLUX DE TRÉSORERIE 
CONSOLIDÉS (SUITE)

pour l’exercice terminé le 28 octobre 2022

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers consolidés.

			   2022-10-28	 	 2021-10-29
ACTIVITÉS D'INVESTISSEMENT				 
Encaissements d’effets à recevoir	 1 839 		 16 568 
Cession de placements			  1 232 573 
Rachat de participations sans contrôle	 (5 179 126	)		
Acquisition de parts d’une société satellite			  (300 000	)
Cession de parts d’une société satellite	 277 672 		 241 971 
Variation nette de l’avance à une société satellite	 150 000 		 (150 000	)
Immobilisations corporelles	 (12 432 395	)	 (12 023 995	)
Cession d’immobilisations corporelles	 292 135 		 302 221 
Acquisition d’entreprise (note 4)	 (6 506 847	)	 (521 045	)
Produits reportés	 392 564 		 1 268 941   
Flux de trésorerie liés aux activités d'investissement	 (23 004 158	)	 (9 932 766	)
							   
ACTIVITÉS DE FINANCEMENT					 
Variation nette de l’emprunt bancaire	 8 489 164 		 6 408 325 
Emprunts à long terme	 23 754 415 		 3 464 364 
Remboursements d’emprunts à long terme	 (10 447 901	)	 (8 622 207	)
Émission de capital social	 3 539 993 		 2 922 951 
Rachat de capital social	 (2 768 356	)	 (2 259 368	)
Ristournes en espèces	 (2 254 128	)	 (1 432 537	)
Flux de trésorerie liés aux activités de financement	 20 313 187 		 481 528 
								    
Augmentation (diminution) nette de l’encaisse	 (4 891 887	)	 4 968 992 
Encaisse au début	 5 617 870 		 648 878 
Encaisse à la fin	 725 983 		 5 617 870 
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BILAN 
CONSOLIDÉ

au 28 octobre 2022

	 		  2022-10-28	 	 2021-10-29
ACTIF	 	
Court terme						    
	 Encaisse	 725 983 		 5 617 870 
	 Comptes clients et autres créances (note 7)	 64 354 022 		 50 005 738 
	 Actifs d'impôts exigibles	 693 896 
	 Stocks (note 8)	 51 313 702 		 37 845 010 
	 Frais payés d'avance	 9 764 987 		 11 052 902  
	 Tranche des autres placements encaissable à moins de un an	 4 786 		 19 681  
			   126 857 376 		 104 541 201  
Long terme						    
	 Placements dans des sociétés satellites, 
	 à la valeur de consolidation (note 9)	 1 523 139 		 1 277 063  
	 Autres placements (note 10)	 19 215 591 		 19 202 535 
	 Immobilisations corporelles (note 11)	 86 703 210 		 81 253 444 
	 Actifs incorporels (note 12)	 5 510 348 		 5 972 710  
	 Écarts d'acquisition	 25 833 261 		 21 161 328 
			   265 642 925 		 233 408 281 

$ $

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers consolidés.
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BILAN 
CONSOLIDÉ (SUITE)

au 28 octobre 2022

			   2022-10-28	 	 2021-10-29
PASSIF	 					 
Court terme						  
	 Emprunts bancaires (note 13)	 19 740 725 		 11 251 561 
	 Comptes fournisseurs et autres dettes d'exploitation (note 14)	 58 559 679 		 51 579 084  
	 Passif d'impôts exigibles	 		  240 541 		
	 Produits reportés	 346 936 		 663 699 
	 Tranche de la dette à long terme échéant à moins de un an	 9 400 842 		 9 907 549 
			   88 048 182 		 73 642 434  
Long terme						  
	 Produits reportés (note 15)	 7 510 021 		 8 040 651  
	 Dette à long terme (note 16)	 56 883 067 		 42 594 183  
	 Passif d'impôts futurs (note 17)	 12 041 233 		 10 463 062  
			   164 482 503 		 134 740 330  
AVOIR	 					 
Avoir attribuable aux membres de la coopérative						  
	 Avoir des membres						  
		  Capital social (note 18)	 31 086 521 		 28 026 014
	 Avoir de la coopérative						  
		  Excédent de l'exercice avant ristournes et impôts	 9 582 195 		 12 555 550 
		  Réserve générale	 58 013 626 		 50 746 857  
			   98 682 342 		 91 328 421  
Part des actionnaires sans contrôle	 2 478 080 		 7 339 530 
			   101 160 422 		 98 667 951 
			   265 642 925 		 233 408 281 

Dominic Perron
Administrateur

Pour le conseil,

Marc Landry
Administrateur

$ $

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers consolidés.
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES

au 28 octobre 2022

1 - STATUTS, NATURE DES  
ACTIVITÉS ET FIN D’EXERCICE

La coopérative, constituée en vertu de 
la Loi sur les coopératives du Québec, 
exerce principalement ses activités dans le 
domaine agroalimentaire. La coopérative a 
une fin d’année flottante, soit le vendredi le 
plus proche du 31 octobre. Pour l’exercice 
financier se terminant le 28 octobre 2022, 
la période est de 52 semaines (52 semaines 
en 2021).

2 - MODIFICATIONS COMPTABLES

Impôts futurs

Le 30 octobre 2021, la coopérative a 
appliqué les modifications apportées au 
chapitre 3465, « Impôts sur les bénéfices », 
de la Partie II du Manuel de CPA Canada 
– Comptabilité. Ces modifications visent 
à simplifier les dispositions en matière de 
classement des actifs d’impôts futurs et 
des passifs d’impôts futurs en prévoyant 
qu’ils soient classés dans le long terme et à 
fournir des informations supplémentaires 
concernant le montant de ces actifs 
et passifs relatif à chaque type d’écart 
temporaire, lesquelles sont présentées à 
la note 17 des états financiers.

Conformément aux dispositions transitoires, 
ces modifications, applicables aux exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 2021, ont 
été appliquées rétrospectivement.

L’application de ces modifications n’a 
eu aucune incidence sur le classement 
des actifs d’impôts futurs et des passifs 
d’impôts futurs au 29 octobre 2021.

Instruments financiers créés ou échangés  
dans une opération entre apparentés

Le 30 octobre 2021, la coopérative a 
appliqué les modifications apportées au 
chapitre 3856, « Instruments financiers » 
et au chapitre 3840, « Opérations entre 
apparentés », de la Partie II du Manuel 
de CPA Canada–Comptabilité. Ces modifi- 
cations visent à fournir des recomman-
dations additionnelles sur le traitement 
comptable des instruments financiers 
créés ou échangés dans une opération 
entre apparentés.

Les modifications exigent que les actifs 
financiers créés ou acquis et que les passifs 
financiers émis ou pris en charge dans une 
opération entre apparentés soient évalués 
initialement au coût, à l’exception de 

R
a

p
p

o
rt

 a
n

n
u

e
l 

2
0

2
1-

2
0

2
2

6
6



NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

certains instruments spécifiques qui sont 
évalués initialement à la juste valeur. Le 
coût d’un actif financier créé ou acquis ou 
d’un passif financier émis ou pris en charge 
dans de telles circonstances dépendra du 
fait que l’instrument financier soit assorti 
ou non de modalités de remboursement. 
Lorsque l’instrument financier est assorti 
de modalités de remboursement, son 
coût est déterminé au moyen des flux de 
trésorerie non actualisés, compte non tenu 
des paiements d’intérêts et de dividendes, 
et déduction faite des pertes de valeur 
déjà comptabilisées par le cédant. Dans le 
cas d’un instrument financier qui n’est pas 
assorti de modalités de remboursement, 
son coût est déterminé en fonction de la 
contrepartie transférée ou reçue dans le 
cadre de l’opération. 

Les modifications exigent généralement 
que les actifs et les passifs financiers 
provenant d’opérations entre apparentés 
soient ultérieurement évalués selon 
la méthode du coût, à l’exception des 
placements dans des instruments de 
capitaux propres cotés sur un marché actif 
qui sont évalués à la juste valeur.

Les modifications donnent des indications 
supplémentaires sur la façon d’évaluer 
la perte de valeur d’un actif financier 
créé ou acquis dans une opération entre 
apparentés, évalué ultérieurement selon la 
méthode du coût. 

Les modifications exigent également que 
la coopérative comptabilise l’effet de 
l’abandon d’un actif financier créé ou acquis 
dans une opération entre apparentés ou 
de l’extinction d’un passif financier émis ou 
pris en charge dans une opération entre 
apparentés, en capitaux propres ou en 
résultat net, selon les circonstances qui ont 
donné lieu à l’actif ou au passif financier.

Conformément aux disposit ions 
transitoires, ces modifications, applicables 
aux exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2021, ont été appliquées 
rétrospectivement en tenant compte de 
certains allégements.

L’application de ces modifications n’a eu 
aucune incidence sur les états financiers 
pour l’exercice terminé le 29 octobre 2021.
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

3 - PRINCIPALES MÉTHODES 
COMPTABLES
	 	
Base de présentation

Les états financiers de la coopérative sont 
établis conformément aux exigences de 
l’article 5 du Règlement d’application 
de la Loi sur les coopératives (ci-après 
le « Règlement »). Selon cet article, les 
états financiers doivent être préparés 
suivant les normes du Manuel de CPA 
Canada-Comptabilité, sous réserve des 
prescriptions du chapitre II du Règlement. 
La notion de « normes du Manuel de CPA 
Canada-Comptabilité » a été interprétée 
par la direction comme signifiant les 
Normes comptables canadiennes pour les 
entreprises à capital fermé.

Ainsi, les états financiers de la coopérative 
sont établis conformément aux Normes 
comptables canadiennes pour les 
entreprises à capital fermé, sauf pour les 
principaux éléments suivants du chapitre II 
du Règlement :

(a) L’excédent de l’exercice présenté à l’état 
des résultats est établi avant ristournes et 
impôts sur les bénéfices. Le montant des 
ristournes sera établi par les membres 

lors de l’assemblée générale annuelle. 
L’excédent de l’exercice, les ristournes et 
les impôts sur les bénéfices seront inscrits 
à la réserve au cours du prochain exercice ;

(b) Les parts sociales et les parts privilégiées 
sont présentées au bilan dans la section  
« Avoir des membres ».

Principe de consolidation et de participations 
dans les sociétés satellites

Les états financiers consolidés compren-
nent les comptes de la coopérative et de 
ceux de toutes les filiales depuis leur date 
d’acquisition, c’est-à-dire les comptes des 
filiales suivantes :

	∙ Groupe Avinor inc.
	∙ Charcuterie L. Fortin limitée
	∙ 9227-7821 Québec inc.
	∙ 7042337 Canada inc.
	∙ Les Élevages Hébertville S.E.N.C.
	∙ Albert Perron inc.
	∙ 9350-9545 Québec inc.
	∙ La Fromagerie Champêtre inc.
	∙ Boulangerie du Royaume inc.
	∙ Alain Royer Consultant inc.
	∙ 9112-6680 Québec inc.
	∙ Dépanneur l’iceberg inc. 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

Tous les soldes et les transactions inter-
sociétés ont été éliminés. Les participations 
dans les sociétés satellites, c’est-à-dire les 
placements dans lesquels la coopérative 
exerce une influence notable, sont 
comptabilisés à la valeur de consolidation.

Dépréciation des participations  
dans les sociétés satellites

À chaque date de fin d’exercice, la 
coopérative détermine s’il existe des 
indications d’une possible dépréciation 
des participations dans les sociétés 
satellites. Dans l’affirmative et si la 
coopérative détermine qu’il y a eu, au 
cours de l’exercice, un changement 
défavorable important dans le calendrier 
ou le montant prévu des flux de trésorerie 
futurs d’une des participations dans les 
sociétés satellites, une réduction sera alors 
comptabilisée à l’état des résultats à titre 
de moins-value. La reprise d’une moins-
value comptabilisée antérieurement 
sur une participation dans les sociétés 
satellites est comptabilisée aux résultats 
au cours de l’exercice où la reprise a lieu. 
	
Estimations comptables

Pour dresser les états financiers consolidés, 

la direction de la coopérative doit faire 
des estimations et poser des hypothèses 
qui ont une incidence sur les montants 
présentés dans les états financiers 
consolidés, les notes y afférentes et les 
annexes consolidées. Ces estimations 
sont fondées sur la connaissance que la 
direction possède des événements en 
cours et sur les mesures que la coopérative 
pourrait prendre à l’avenir. Les résultats 
réels pourraient être différents de ces 
estimations.		

Actifs et passifs financiers
	 	
Évaluation initiale			 
Lors de l’évaluation initiale, les actifs et 
les passifs financiers de la coopérative 
provenant d’opérations non conclues avec 
des apparentés, ainsi que ceux provenant 
d’opérations conclues avec des parties 
qui n’ont pas d’autre relation avec la 
coopérative qu’en leur qualité de membres 
de la direction (ainsi que les membres 
de la famille immédiate) sont évalués à 
la juste valeur qui est, dans le cas des 
actifs financiers ou des passifs financiers 
qui seront évalués ultérieurement au 
coût après amortissement, majorée ou 
diminuée du montant des commissions et 
des coûts de transaction afférents.
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

Les autres actifs et passifs financiers de la 
coopérative provenant d’opérations entre 
apparentés sont évalués au coût.  

Les coûts de transaction relatifs aux actifs 
et aux passifs financiers qui seront évalués 
ultérieurement à la juste valeur et ceux 
relatifs aux actifs et aux passifs financiers 
provenant d’opérations entre apparentés 
sont comptabilisés aux résultats au cours 
de l’exercice où ils sont engagés.

Évaluation ultérieure
À chaque date de clôture, les actifs et 
les passifs financiers de la coopérative 
provenant d’opérations non conclues avec 
des apparentés sont évalués au coût après 
amortissement (incluant toute dépréciation 
dans le cas des actifs financiers) alors 
que ceux provenant d’opérations entre 
apparentés sont évalués selon la méthode 
du coût (incluant toute dépréciation dans 
le cas des actifs financiers).

Les coûts de transaction relatifs aux actifs 
et passifs financiers évalués au coût 
après amortissement sont amortis selon 
la méthode de l’amortissement linéaire 
sur la durée de l’instrument financier 
correspondant. L’amortissement des coûts 
de transaction relatifs à la dette à long 

terme est constaté à l’état des résultats à 
titre de frais d’intérêts.

En ce qui a trait aux actifs financiers 
évalués au coût après amortissement ou 
selon la méthode du coût, la coopérative 
détermine s’il existe des indications d’une 
possible dépréciation. Dans l’affirmative 
et si la coopérative détermine qu’il y a eu, 
au cours de l’exercice, un changement 
défavorable important dans le calendrier 
ou le montant prévu des flux de trésorerie 
futurs d’un actif financier évalué au coût 
après amortissement, la valeur comptable 
de l’actif financier sera alors réduite au plus 
élevé des trois montants suivants :

	∙ La valeur actualisée des flux de 
trésorerie attendus de l’actif calculée 
au moyen d’un taux d’intérêt actuel du 
marché approprié à cet actif; 

	∙ Le prix que la coopérative pourrait 
obtenir de la vente de l’actif à la date de 
fin d’exercice; 

	∙ La valeur de réalisation de tout bien 
affecté à la garantie du remboursement 
de l’actif, déduction faite de l’ensemble 
des coûts néccessaires à l’exercice de la 
garantie.
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

Si la coopérative détermine qu’il y a eu, 
au cours de l’exercice, un changement 
défavorable important dans le calendrier 
ou le montant prévu des flux de trésorerie 
futurs d’un actif financier évalué selon la 
méthode du coût, la valeur comptable de 
l’actif financier sera alors réduite au plus 
élevé des trois montants suivants :

	∙ La valeur non actualisée des flux de 
trésorerie attendus de l’actif; 

	∙ Le prix que la coopérative pourrait 
obtenir de la vente de l’actif à la date de 
fin d’exercice; 

	∙ La valeur de réalisation de tout bien 
affecté à la garantie du remboursement 
de l’actif, déduction faite de l’ensemble 
des coûts nécessaires à l’exercice de la 
garantie.

Le montant de la réduction est comptabilisé 
à l’état des résultats à titre de moins-value. 
La reprise d’une moins-value comptabilisée 
antérieurement sur un actif financier évalué 
au coût après amortissement ou selon la 
méthode du coût est comptabilisée aux 
résultats au cours de l’exercice où la reprise 
a lieu.

Trésorerie et équivalents de trésorerie
La politique de la coopérative est de 
présenter dans la trésorerie et les 
équivalents de trésorerie les soldes 
bancaires, incluant les découverts 
bancaires dont les soldes fluctuent souvent 
entre le positif et le négatif, ainsi que les 
placements dont l’échéance n’excède pas 
trois mois à partir de la date d’acquisition 
ou rachetables en tout temps sans pénalité.

Évaluation des stocks	 			 

Agroalimentaire
Les stocks sont évalués au moindre du 
coût ou de la valeur nette de réalisation, le 
coût étant déterminé selon la méthode du 
premier entré, premier sorti.			 

Les produits laitiers dérivés sont évalués 
au moindre du coût ou de la valeur nette 
de réalisation, le coût étant déterminé 
selon la méthode du coût spécifique. Les 
remises de fournisseurs sont déduites 
pour déterminer le coût d’acquisition.	
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

Agriculture
Les stocks d’animaux sont évalués au plus 
faible du coût et de la valeur nette de 
réalisation. Le coût est déterminé selon la 
méthode du premier entré, premier sorti 
compte tenu de l’âge de l’élevage. Le coût 
des stocks d’animaux comprend tous les 
coûts d’acquisition, de moulée et autres 
coûts directs engagés pour amener les 
animaux à maturation et dans l’état où ils 
se trouvent lors de l’abattage.

Les stocks de grains et fournitures du 
domaine de l’agriculture sont évalués au 
moindre du coût ou de la valeur nette de 
réalisation, le coût étant déterminé selon la 
méthode du coût moyen.

Énergie
Les stocks du secteur du pétrole et du 
propane sont évalués au moindre du coût 
ou de la valeur nette de réalisation, le coût 
étant déterminé selon la méthode du coût 
moyen.

Matériaux et fournitures
Les stocks du domaine des quincailleries 
sont évalués au moindre du coût ou de 
la valeur nette de réalisation, le coût 
étant déterminé selon la méthode du 

coût moyen. Les remises de fournisseurs 
sont déduites pour déterminer le coût 
d’acquisition.

Contrats d’achat et de vente à terme 
et contrats de change à terme

Propane et agriculture - éléments financiers
La coopérative utilise des swaps sur coût 
d’achat de matières premières dans la 
gestion de son risque de variation de prix. 
La coopérative n’utilise pas ces instruments 
financiers dérivés aux fins de transaction 
ou de spéculation. 

La coopérative utilise également des 
contrats de change à terme dans le but 
de fixer le taux de change afférent aux 
encaissements liés aux ventes futures de 
produits agricoles. La coopérative n’utilise 
pas ces instruments financiers dérivés aux 
fins de transaction ou de spéculation.

La coopérative a choisi d’utiliser la 
comptabilité de couverture pour 
comptabiliser les swaps sur matières 
premières auxquels elle recourt pour se 
protéger des fluctuations de prix et pour 
comptabiliser les contrats de change 
à terme auxquels elle recourt pour se 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

protéger des fluctuations de taux de 
change provenant des ventes futures 
libellées en devises étrangères.

Lors de la mise en place de la relation de 
couverture, la coopérative a constitué une 
documentation formelle concernant la 
relation de couverture, dans laquelle sont 
précisés l’élément couvert et l’élément 
de couverture correspondant, la nature 
du risque couvert ainsi que la durée 
prévue de la relation de couverture. Tant 
au moment de la mise en place de la 
relation de couverture que pendant toute 
sa durée, la coopérative a l’assurance 
raisonnable que les conditions essentielles 
de l’élément de couverture et de l’élément 
couvert resteront les mêmes. Pour tous les 
éléments couverts qui consistent en une 
opération future, la coopérative détermine 
qu’il est probable que l’opération future se 
réalisera au moment et au montant prévus, 
tels qu’ils ont été documentés lors de la 
mise en place de la relation de couverture.

La coopérative cesse d’appliquer la 
comptabilité de couverture lorsque 
l’élément couvert ou l’élément de 
couverture cesse d’exister ou que les 
conditions essentielles de l’élément de 

couverture ne correspondent plus à celles 
de l’élément couvert.

Agriculture - éléments non financiers
La coopérative utilise des contrats à terme 
d’achat et de vente pour s’assurer du 
prix d’achat et de vente des grains. Ces 
contrats d’achat ou de vente d’éléments 
non financiers n’entrent pas dans le champ 
d’application de la norme comptable sur 
les instruments financiers, car ils ne sont 
pas des contrats à terme boursiers ni des 
contrats désignés comme constitutifs 
d’une relation de couverture admissible, 
les contrats ne peuvent faire l’objet d’un 
règlement net et le but de ceux-ci n’est 
pas de faire des gains à court terme. Il n’y 
a donc pas d’actifs ou passifs financiers 
comptabilisés et les gains ou pertes sont 
constatés lors de leur règlement.
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

Immobilisations corporelles

Amortissements
Les immobilisations corporelles sont amorties en fonction de leur durée probable 
d’utilisation selon les méthodes et les taux annuels qui suivent :

Méthodes Taux

Aménagements Dégressif  4 % et 10 %

Bâtiments Dégressif  2,5 % à 10 %

Machinerie et équipement Dégressif  8 % et 25 %

Matériel roulant Dégressif  10 % et 30 %

Aménagements Linéaire  5 à 25 ans

Bâtiments Linéaire 10 à 40 ans

Machinerie et équipement Linéaire  3 à 20 ans

Matériel roulant Linéaire  3,5 à 10 ans

Dépréciation
Les immobilisations corporelles sont 
soumises à un test de recouvrabilité 
lorsque des événements ou des 
changements de situation indiquent que 
leur valeur comptable pourrait ne pas être 
recouvrable. La valeur comptable d’un 
actif à long terme n’est pas recouvrable 

si elle excède le total des flux de 
trésorerie non actualisés qui résulteront 
vraisemblablement de l’utilisation et de la 
sortie éventuelle de l’actif. Dans un tel cas, 
une perte de valeur doit être constatée 
et correspond à l’excédent de la valeur 
comptable de l’actif à long terme sur sa 
juste valeur.
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

Aide gouvernementale reportée

Les crédits d’impôt à l’investissement et les 
subventions relatives aux immobilisations 
corporelles sont comptabilisés à titre 
d’aide gouvernementale reportée et virés 
graduellement aux résultats, aux mêmes 
taux et périodes que les immobilisations 
corporelles subventionnées.

Produit d’assurance reporté

La portion du produit d’assurance 
afférente à l’obtention d’immobilisations 
corporelles neuves est constatée 
tout au long de l’utilisation de ces 
immobilisations corporelles. Le compte 
« produit d’assurance reporté » ainsi créé 
est progressivement viré aux résultats, au 
même rythme que l’amortissement des 
immobilisations corporelles en cause.

Constatation des produits

Les principales sources de produits de la 
coopérative sont la vente de produits reliés 
à l’agroalimentaire, l’agriculture, la vente 
de matériaux ainsi que de carburants. En 
règle générale, les produits sont constatés 
lorsque les conditions suivantes sont 
remplies :

	∙ Il y a une preuve convaincante de 
l’existence d’un accord; 

	∙ La livraison a eu lieu et les services ont 
été fournis; 

	∙ Le prix de vente est déterminé ou 
déterminable; 

	∙ Le recouvrement est raisonnablement 
assuré.

Les montants facturés ou reçus selon les 
conditions des contrats signés avec les 
clients, qui ne satisfont pas aux critères de 
constatation des produits, sont inscrits à 
titre d’encaissements anticipés.

Mesures incitatives à la vente, dont les rabais 
sur le volume
Les mesures incitatives à la vente sont 
portées en réduction des ventes. Les 
mesures incitatives basées sur des 
engagements de volume de vente sont 
comptabilisées lorsqu’il est probable que 
le volume de vente sera atteint selon les 
estimations de la direction.
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

Contrats de service pour une période fixe 
un mois
Les contrats de service sont offerts aux 
clients pour des périodes variant entre 
un mois et trois ans. Les produits de ces 
contrats sont reportés et constatés selon la 
méthode linéaire sur la durée des contrats, 
à la condition qu’il existe un accord entre 
les parties, que les honoraires de services 
soient déterminés ou déterminables et 
que le recouvrement soit raisonnablement 
assuré.

Revenus de placements
Les opérations de placements sont 
comptabilisées à la date de transaction 
et les produits qui en découlent sont 
constatés aux résultats selon la méthode 
de la comptabilité d’exercice. Les produits 
d’intérêts sont constatés en fonction du 
temps écoulé, alors que les produits de 
dividendes sont constatés au moment 
où ils sont acquis par la coopérative. 
Les gains ou les pertes sur la cession de 
placements évalués au coût ou au coût 
après amortissement sont établis selon la  
méthode du coût moyen. Les primes 
ou escomptes afférents aux placements 
évalués au coût après amortissement 
sont amortis selon la méthode de 

l’amortissement linéaire sur la durée 
du placement correspondant et 
l’amortissement afférent est constaté à titre 
de produits d’intérêts.

Écart d’acquisition

Les écarts d’acquisition représentent 
l’excédent du coût d’acquisition des 
entreprises acquises sur le montant net 
des valeurs attribuées aux éléments de 
l’actif acquis et du passif pris en charge. Les 
écarts d’acquisition ne sont pas amortis. 
Ils sont soumis à un test de dépréciation 
lorsque des événements ou des 
changements de situation indiquent que la 
valeur comptable de l’unité d’exploitation 
à laquelle sont rattachés les écarts 
d’acquisition pourraient excéder leur juste 
valeur. Lorsque la valeur comptable d’une 
unité d’exploitation excède sa juste valeur, 
une perte de valeur d’un montant égal à 
l’excédent doit être comptabilisée à l’égard 
de cet actif incorporel.

Actifs incorporels

Les quotas de production et marque de 
commerce ne sont pas amortis. Ils sont 
soumis à un test de recouvrabilité lorsque 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

des événements ou des changements 
de situation indiquent que leur valeur 
comptable pourrait ne pas être recouvrable. 
La valeur comptable d’un actif à long 
terme n’est pas recouvrable si elle excède 
le total des flux de trésorerie non actualisés 
qui résulteront vraisemblablement de 
l’utilisation et de la sortie éventuelle 
de l’actif. Dans un tel cas, une perte de 
valeur doit être constatée et correspond à 
l’excédent de la valeur comptable de l’actif 
à long terme sur sa juste valeur.

La liste de clients incluse dans les autres 
éléments d’actifs identifiables est amortie 
selon la méthode de l’amortissement 
linéaire sur des périodes variant entre 7 et 
10 ans, jusqu’en 2030.

La force de travail assemblée incluse dans 
les autres éléments d’actifs identifiables, 
est amortie selon la méthode de 
l’amortissement linéaire sur une période 
de 5 ans, jusqu’en 2025.

Impôts sur les bénéfices

La coopérative utilise la méthode des 
impôts futurs pour comptabiliser les impôts 
sur l’excédent. La coopérative comptabilise 

les impôts futurs à la réserve au même 
moment où les impôts exigibles y sont 
constatés, soit lors du prochain exercice si 
le résultat net se solde par un excédent et 
dans l’exercice courant si le résultat net se 
solde par un déficit. Les impôts exigibles 
et futurs des filiales qui n’ont pas un statut 
de coopérative sont constatés à l’état des 
résultats dans l’exercice courant.

Conversion des devises

La coopérative utilise la méthode 
temporelle pour la conversion des 
opérations libellées dans une monnaie 
étrangère. Selon cette méthode, les 
éléments monétaires d’actif et de passif 
sont convertis au cours à la date du bilan. 
Les éléments non monétaires d’actif et de 
passif sont convertis aux cours historiques, 
à l’exception de ceux comptabilisés à la 
juste valeur, qui sont convertis au cours à 
la date du bilan. Les produits et les charges  
sont convertis au cours moyen de la période,  
à l’exception de l’amortissement des  
éléments d’actif convertis aux cours 
historiques qui est converti aux mêmes 
cours que les éléments correspondants. Les 
gains et les pertes de change afférents sont 
comptabilisés dans les résultats de l’exercice.
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

Régime de retraite

Les coûts des régimes de retraite à 
cotisations déterminées, afférents aux 
services courants, sont portés aux résultats 
au cours de l’exercice où ils sont exigibles 
par l’employeur.

Obligations environnementales

Les frais de contingence environnementale 
relatifs aux opérations courantes sont 
comptabilisés selon leur nature. Des passifs 
sont inscrits lorsque les charges sont 
probables et peuvent être raisonnablement 
estimées.

Obligations liées à la mise hors service 
d’immobilisations corporelles

La coopérative a l’obligation de retirer les 
équipements pétroliers enfouis sur les 
terrains qu’elle possède et de procéder 
à des études environnementales lors de 
la disposition de ceux-ci. La coopérative 
est également exposée au risque de 
décontamination future de ces sites. Dans 
certains cas, celle-ci ne dispose pas de 
suffisamment d’information pour pouvoir 
faire une estimation raisonnable de la 
dépense à engager pour assumer cette 
obligation, étant donné que les coûts de 
démantèlement et de décontamination 
ne sont pas connus à l’avance et peuvent 
grandement différer d’un terrain à l’autre. 
La coopérative constate un passif dans la 
période au cours de laquelle elle dispose 
de suffisamment d’information pour faire 
une estimation raisonnable de la dépense 
à engager pour assumer l’obligation.
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

4 - REGROUPEMENT D’ENTREPRISES

Acquisition
Le 3 mars 2022 et le 20 avril 2022, la coopérative a acquis la totalité des actions de deux 
entreprises œuvrant dans la vente de carburant, la vente de type dépanneur et la vente 
de restauration.

La juste valeur des actifs acquis et des passifs pris en charge dans le cadre de cette 
transaction de regroupement d’entreprises se détaille comme suit :

$			   	 	
ACTIFS
	 Comptes clients et autres créances			  69 525 
	 Stocks			  464 423 
	 Frais payés d’avance			  13 866 
	 Immobilisations corporelles			  1 639 559 
	 Écarts d’acquisition			  4 671 933 
	 Total des actifs acquis			  6 859 306 

PASSIFS					 
	 Passifs à court terme			  237 224 
	 Produits reportés			  8 580 
	 Dette à long terme			  36 655 
	 Total des passifs pris en charge			  282 459 
						   
Actifs nets acquis, net de la liquidité			   6 576 847 

CONTREPARTIE TRANSFÉRÉE					 
	 Balance de prix de vente			  70 000 

	 Trésorerie (déduction faite de la trésorerie acquise de 297 125 $)			  6 506 847 

					     6 576 847
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

5 - INFORMATIONS SUR LES RÉSULTATS

$ $
			   2022-10-28		  2021-10-29
Chiffre d'affaires
	 Agroalimentaire	 376 514 579 		 317 660 411 
	 Agriculture	 91 170 692 		 74 678 403  
	 Énergie	 240 602 535 		 162 565 055  
	 Matériaux et fournitures	 34 737 618 		 29 846 289  
	 Autres	 543 573 		 372 989  
			   743 568 997 		 585 123 147  

Charges	 											   
	 Amortissement des immobilisations corporelles	 8 470 251 		 8 124 979  
	 Amortissement des autres éléments d'actif	 462 362 		 408 246 
	 Amortissement des produits reportés	 (931 774	)	 (872 846	)
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

6 - AUTRES ÉLÉMENTS

$ $
			   2022-10-28		  2021-10-29

Ristournes	 14 607 		 1 564 666 

Autres éléments					 
	 Gain sur la cession de participations dans une société satellite	 172 837 		
	 Gain (perte) sur la cession d’immobilisations corporelles	 140 198 		 (48 298	)
	 Autres	 (418 653	)	 (43 427	)
	 Contingence environnementale	 (90 000	)	 (90 000	)
			   (195 618)		 (181 725	)
Participation dans les satellites à la valeur de consolidation					 
	 Quote-part des résultats de sociétés satellites	 484 246 		 420 840  
Pn
			   303 235 		 1 803 781  
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

7 - COMPTES CLIENTS ET AUTRES CRÉANCES

$ $
			   2022-10-28		  2021-10-29

Comptes clients 	 51 015 487 		 38 002 091 
Comptes clients - administrateurs	 321 017 		 179 103 
Comptes clients - Les producteurs de lait du Québec	 12 393 643 		 10 766 116  
Avance à une société satellite, sans intérêt			   150 000 	
Taxes à la consommation à recevoir	 623 875 		 908 428  
			   64 354 022 		 50 005 738  

Les comptes clients sont présentés aux états financiers déduction faite d’une provision pour dépréciation de 2 105 329 $ 
(2 140 107 $ au 29 octobre 2021). Le montant de perte de valeur afférente aux comptes clients est de 1 262 556 $ 
pour l’exercice (893 703 $ en 2021), alors que la reprise d’une perte de valeur comptabilisée antérieurement sur les 
comptes clients est de 852 701 $ (635 582 $ en 2021).
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

8 - STOCKS

9 - PLACEMENTS DANS DES SOCIÉTÉS SATELLITES, 
À LA VALEUR DE CONSOLIDATION

$

$

$

$

			   2022-10-28		  2021-10-29

Agroalimentaire	 23 911 108 		 15 946 472  
Agriculture	 9 226 400 		 6 923 851 
Énergie		 8 837 314 		 6 733 291 
Matériaux et fournitures	 9 338 880 		 8 241 396 
			   51 313 702 		 37 845 010 

Au cours de l’exercice, un montant total de stocks de 626 919 318 $ (481 669 297 $ en 2021) est comptabilisé  
en charges de l’exercice et est présenté dans le coût des ventes.

			   2022-10-28		 2021-10-29

Participations dans des sociétés satellites dont le pourcentage	  
de détention varie de 16,67 % à 49 %	 1 523 139 	 1 277 063  

R
a

p
p

o
rt

 a
n

n
u

e
l 

2
0

2
1-

2
0

2
2

7
7



NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

10 - AUTRES PLACEMENTS

11 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES

$ $
			   2022-10-28		  2021-10-29

Actions ordinaires de sociétés fermées, au coût	 574 133 		 574 133 
Parts sociales, au coût	 18 627 802 		 18 627 802 
Effets à recevoir, taux variables,  
encaissables selon différentes modalités	 18 442 		 20 281 
Tranche des effets à recevoir échéant à moins de un an	 (4 786	)	 (19 681	)
			   19 215 591 		 19 202 535 

					   
			   2022-10-28	 2021-10-29
	 Coût	 Amortissement	 Valeur	 Valeur
		  cumulé	 comptable	 comptable
			   nette	 nette

Terrains	 5 756 546 		  5 756 546 	 5 347 421 
Aménagements	 2 668 400 	 1 568 551 	 1 099 849 	 852 111 
Bâtiments	 67 902 772 	 31 950 507 	 35 952 265 	 34 805 408 
Machinerie et équipement	 118 297 829 	 75 564 313 	 42 733 516 	 39 249 359 
Matériel roulant	 6 140 315 	 4 979 281 	 1 161 034 	 999 145 
	 200 765 862 	 114 062 652 	 86 703 210 	 81 253 444 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

12 - ACTIFS INCORPORELS

$ $
			   2022-10-28		  2021-10-29

Quotas de production	 2 708 105 		 2 708 105  
Marque de commerce	 71 924 		 71 924 
Listes de clients	 2 591 623 		 2 978 333 
Force de travail assemblée	 138 696 		 214 348 
			   5 510 348 		 5 972 710 

13 - EMPRUNTS BANCAIRES 

Les créances, les stocks, les immobilisations corporelles, les actifs incorporels ainsi 
qu’une hypothèque mobilière sur l’universalité des biens sont affectés à la garantie 
des emprunts bancaires. Les emprunts bancaires, d’un montant total autorisé de  
36 700 000 $ (34 700 000 $ au 29 octobre 2021), portent intérêt au taux préférentiel sans 
majoration, au taux préférentiel plus 0,25 % ainsi qu’au taux préférentiel plus 0,5 % (de 
4,46 % à 6,45 % au 28 octobre 2022; de 2,45 % à 2,95 % au 29 octobre 2021) et sont 
renégociables annuellement. En vertu des conventions de crédit, la coopérative doit se 
conformer à certaines clauses restrictives. Au 28 octobre 2022, et tout au long de l’exercice 
sur la base des états financiers internes fournis au créancier, la société respecte ces clauses 
restrictives.
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

14 - COMPTES FOURNISSEURS ET AUTRES DETTES D’EXPLOITATION

15 - PRODUITS REPORTÉS

$

$

$

$

			   2022-10-28		  2021-10-29

Comptes fournisseurs et charges à payer	 38 608 719 		 34 247 510  
Comptes fournisseurs - Les Producteurs de lait du Québec	 12 240 491 		 10 619 207 
Comptes fournisseurs - administrateurs	 628 390 		 556 357  
Encaissements anticipés	 559 872 		 1 156 353 
Salaires et charges sociales à payer	 5 643 472 		 4 409 118  
Intérêts à payer	 878 735 		 590 539 
			   58 559 679 		 51 579 084 

			   2022-10-28		  2021-10-29

Aide gouvernementale reportée	 5 754 349 		 6 064 818 
Produit d’assurance reporté	 1 755 672 		 1 975 833 
			   7 510 021 		 8 040 651 

Les sommes à remettre à l’État (autres que les impôts sur les bénéfices) totalisent 179 361 $ au 28 octobre 2022  
(103 930 $ au 29 octobre 2021).
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

$ $
16 - DETTE À LONG TERME

			   2022-10-28	 2021-10-29

Emprunts à terme, au taux moyen pondéré de 5,6 % (2,02 % en 2021),  
garantis par des hypothèques mobilières et immobilières sur  
l’universalité des biens présents et futurs, corporels et incorporels  
de la coopérative, remboursables par versements en capital mensuels 
totalisant 147 727 $, échéant en janvier 2023 et en février 2027 (a) (c)	 9 628 110 	 11 387 894 

Emprunts à terme, au taux moyen pondéré de 5,76 % (1,99 % en 2021),  
garantis par des hypothèques mobilières et immobilières sur  
l’universalité des immeubles et des biens présents et futurs, corporels  
et incorporels de la coopérative, remboursables par versements  
en capital mensuels totalisant 41 666 $, échéant en juillet 2023 (a) (c)	 250 000 	 750 000 

Emprunt à terme, 5,75 % (2,25 % en 2021), garanti par des  
hypothèques mobilières et immobilières sur l’universalité  
des immeubles et des biens présents et futurs, corporels et  
incorporels de la coopérative, remboursable par versements  
en capital mensuels de 13 889 $, échéant en avril 2025 (a)	 583 333 	 750 000 

Emprunts à terme, au taux moyen pondéré de 5,52 % (2,04 % en 2021),  
garantis par des hypothèques mobilières et immobilières sur  
l’universalité des immeubles et des biens présents et futurs, corporels  
et incorporels de la coopérative, remboursables par versements  
en capital mensuels totalisant 92 318 $, échéant en novembre 2022  
et en octobre 2025 (a) (c)	 3 048 478 	 4 156 304 

Contributions gouvernementales de Développement économique  
Canada et Investissement Québec, sans intérêt (taux effectifs  
entre 4,5 % et 12,9 %), valeur nominale de 6 923 437 $  
(6 970 277 $ en 2021), remboursables par versements en capital  
mensuels de 111 409 $ , échéant entre juin 2023 et juin 2031 (c)	 5 876 776 	 5 671 255 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

$ $
16 - DETTE À LONG TERME (SUITE)

			   2022-10-28	 2021-10-29

Emprunts à terme, au taux moyen pondéré de 3,79 %  
(2,19 % en 2021), garantis par des hypothèques mobilières  
et immobilières sur l’universalité des immeubles et des biens  
présents et futurs, corporels et incorporels de la coopérative,  
remboursables par versements mensuels de 169 480 $, échéant  
entre novembre 2022 et mars 2034 (a) (d)	 8 590 881 	 10 262 868 

Effets à payer, au taux moyen pondéré de 6,62 % (3,56 % en 2021),  
garantis par des équipements ainsi que par des hypothèques grevant  
des terrains et des bâtiments, remboursables par versements mensuels  
totalisant 2 115 $ et par versements mensuels totalisant 19 904 $  
à partir de juillet 2023, échéant entre décembre 2022 et août 2027	 1 689 123 	 1 108 738 

Balances de prix de vente, taux préférentiel (5,495 %; 2,45 % en 2021) 
et sans intérêt (taux effectif de 3,35 %), valeur nominale de 1 356 982 $ 
(2 543 965 $ en 2021), remboursables par versements annuels de  
1 271 982 $, échéant en novembre 2022 et novembre 2023	 1 322 533 	 2 524 948 

Emprunts à terme, au taux moyen pondéré de 5,76 % (2,04 % en 2021),  
garantis par des hypothèques mobilières et immobilières sur  
l’universalité des immeubles et des biens présents et futurs, corporels  
et incorporels de la coopérative, remboursables par versements  
en capital mensuels totalisant 138 334 $, échéant en janvier 2023  
et en octobre 2025 (a) (c)	 13 561 965 	 15 213 449

Effets à payer, sans intérêt, valeur nominale de 170 000 $  
(170 000 $ en 2021), garantis par le gouvernement du Canada,  
jusqu’au 31 décembre 2023 (b)	 166 655 	 170 000 

Emprunt à terme, 5,21 %, garanti par des hypothèques mobilières  
et immobilières sur l’immeuble, remboursable par versements  
en capital mensuels seulement de 58 333 $, échéant en  
décembre 2022 (a) (b) (c)	 5 566 055 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

$ $
16 - DETTE À LONG TERME (SUITE)

			   2022-10-28	 2021-10-29

Crédits rotatifs, au taux moyen pondéré de 5,67 %, garantis par  
des hypothèques mobilières et immobilières sur l’universalité  
des immeubles et des biens présents et futurs, corporels  
et incorporels de la coopérative et de ses filiales, aucune modalité  
de remboursement, échéant en octobre 2024 et septembre 2027	 16 000 000 	

Effets à payer, 5 %, remboursés au cours de l’exercice		  506 276 
			   66 283 909 	 52 501 732 
Tranche échéant à moins de un an	 9 400 842	 9 907 549 
			   56 883 067 	 42 594 183  
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

16 - DETTE À LONG TERME (SUITE) 

Compte tenu de l’évènement subséquent décrit ci-après en (c), les versements estimatifs 
sur la dette à long terme au cours des cinq prochains exercices s’élèvent à 9 400 842 $ 
en 2023, à 36 413 252 $ en 2024, à 8 301 438 $ en 2025, à 1 818 028 $ en 2026 et  
à 10 744 305 $ en 2027.

(a) En vertu des conventions de crédit, la coopérative s’est engagée à respecter certaines 
clauses restrictives notamment certains ratios financiers. Au 28 octobre 2022, et tout 
au long de l’exercice sur la base des états financiers internes fournis au créancier, la 
coopérative respecte ces clauses restrictives.

(b) La coopérative a bénéficié d’un emprunt de 190 000 $ en vertu du programme Compte 
d’urgence pour les entreprises canadiennes. Si la coopérative rembourse un montant 
totalisant 170 000 $ de l’emprunt d’ici le 31 décembre 2023, aucune autre somme ne 
sera remboursable. Sinon, le solde de l’emprunt portera intérêt au taux de 5 % sera 
remboursable le 31 décembre 2025. Étant donné que l’aide gouvernementale de 20 000 $ 
n’est pas remboursable si la coopérative rembourse le montant de 170 000 $ d’ici le  
31 décembre 2023, ce montant a été constaté aux résultats au moment de l’octroi à titre 
d’aide gouvernementale.

(c) Subséquemment à la fin de l’année, le créancier s’est engagé à refinancer sur une base 
à long terme les emprunts venant à échéance au cours du prochain exercice.

(d) Après la fin d’exercice, des emprunts à terme totalisant 5 302 712 $ ont été renouvelés 
jusqu’en janvier 2023 (puis par la suite, le créancier s’est engagé a refinancer sur une base 
à long terme ces mêmes emprunts venant à échéance en janvier 2023) et avril 2024 selon 
les modalités suivantes: à partir de cette date les emprunts à terme seront garantis par 
une hypothèque mobilière et immobilière sur l’universalité des immeubles et des biens 
présents et futurs, corporels et incorporels, porteront au taux variants de 4,99 % et 5,81 % 
et seront remboursables par versements en capital et intérêts mensuels de 58 049 $.
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

$ $

17 - ACTIF (PASSIF) D’IMPÔTS FUTURS

Le montant de l’actif d’impôts futurs et du passif d’impôts futurs attribuables à chaque 
type d’écart temporaire et de pertes fiscales inutilisées se détaille comme suit :

			   2022-10-28		  2021-10-29

Parts sociales	 (4 738 598	)	 (4 779 094	)
Immobilisations corporelles	 (9 631 394	)	 (8 010 111	)
Actifs incorporels	 (457 139	)	 (125 625	)
Provisions non déduites	 187 541 		 187 541 
Pertes fiscales inutilisées	 1 351 586 		 1 053 003 
Produits reportés	 1 216 182 		 1 158 198 
Autres		  30 589 		 53 026 
			   (12 041 233	)	 (10 463 062	)
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

18 - CAPITAL SOCIAL

L’avoir des membres de la coopérative est illimité quant au nombre des parts qui peuvent 
être émises. Les parts sociales ont une valeur nominale de 10 $ chacune. Les parts 
privilégiées ont une valeur nominale de 1 $ chacune, à l’exception des parts privilégiées 
de catégorie « B » qui ont une valeur nominale de 100 $ et 10 $ respectivement.

Toute personne désirant devenir membre doit souscrire et payer dix (10) parts sociales 
de qualification. Un membre doit aussi souscrire deux cent quarante (240) parts sociales 
additionnelles payables selon les modalités prévues au règlement.

Moyennant certaines conditions, la coopérative peut aussi avoir des membres auxiliaires 
de catégorie « A » et « B ».

Les parts privilégiées sont sans droit de vote et rachetables au gré de la coopérative à leur 
valeur nominale. Elles sont sujettes au respect des conditions établies par les règlements 
généraux et la Loi sur les coopératives. 

Les parts privilégiées de catégories « B » sont émises en vertu du Régime d’Investissement 
Coopératif et sont rachetables selon les termes prévus par le régime.

Les intérêts sur les parts privilégiées sont déclarés annuellement par le conseil 
d’administration. Sauf indications contraires, les parts privilégiées de catégories « C », « E », 
« H » et « J » ne portent pas intérêt tandis que les parts privilégiées de catégorie « B » et  
« F » portent intérêt au taux fixé par le conseil d’administration.					   

Sauf indications contraires, les parts privilégiées de catégorie « C » sont rachetables après 
10 ans. Les parts privilégiées de catégories « E », « H » et « J » sont rachetables en tout 
temps tandis que les parts privilégiées de catégorie « F » sont rachetables au gré de la 
coopérative à compter de 5 ans après leur date d’émission.					   
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

$ $
18 - CAPITAL SOCIAL (SUITE)

			   2022-10-28		  2021-10-29

Émis et payé 
	 Parts sociales					   
		  Membres	 1 870 420 		 1 862 324 
		  Membres auxiliaires, catégorie « A »	 205 309 		 205 309 
		  Membres auxiliaires, catégorie « B »	 100 801 		 100 801 
			   2 176 530 		 2 168 434 

	 Parts privilégiées, sans intérêt					   
		  Parts privilégiées « C », échues en 2022			   42 254 
		  Parts privilégiées « C », série 2023	 329 038 		 332 007 
		  Parts privilégiées « C », série 2024	 312 136 		 315 435 
		  Parts privilégiées « C », série 2025	 341 359 		 345 384 
		  Parts privilégiées « C », série 2026	 790 058 		 796 768 
		  Parts privilégiées « C », série 2027	 547 172 		 552 164 
		  Parts privilégiées « C », série 2028	 650 271 		 659 167 
		  Parts privilégiées « C », série 2029	 896 984 		 906 128 
		  Parts privilégiées « C », série 2030	 654 424 		 661 042 
		  Parts privilégiées « C », série 2031	 853 859 		 857 873 
		  Parts privilégiées « C », série 2032	 1 120 040      	  
			   6 495 341 		 5 468 222 
		  Parts privilégiées « E », sans échéance	 79 614 		 79 614 
		  Parts privilégiées « H », sans échéance	 6 408 018 		 5 343 807 
		  Parts privilégiées « J », sans échéance	 414 704 		 417 295 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

$ $
18 - CAPITAL SOCIAL (SUITE)

			   2022-10-28		  2021-10-29

	 Parts privilégiées, régime d’investissement coopératif							     				
		  Parts privilégiées « B », 4,25 %, échues en 2022			   2 193 012 
		  Parts privilégiées « B », 4,25 %, échéant en 2023	 2 165 337 		 2 176 084 
		  Parts privilégiées « B », 4,5 %, échéant en 2024	 1 924 729 		 1 933 512  
		  Parts privilégiées « B », 4,5 %, échéant en 2025	 2 743 580 		 2 746 863 
		  Parts privilégiées « B », 4,25 %, échéant en 2026	 2 600 245 		 2 612 029  
		  Parts privilégiées « B », 4,5 %, échéant en 2027	 3 060 766 		 399 306 
		  Parts privilégiées « B », 4,5 %, échéant en 2028	 416 548 		  
			   12 911 205 		 12 060 806 

	 Parts privilégiées					   
		  Parts privilégiées « F », 4,25 %, échéant en 2022	  		 206 774 
		  Parts privilégiées « F », 4,25 %, échéant en 2023	 1 312 128 		 1 316 331 
		  Parts privilégiées « F », 4,5 %, échéant en 2024	 387 008 		 387 008 
		  Parts privilégiées « F », 4,5 %, échéant en 2025	 360 380 		 360 380 
		  Parts privilégiées « F », 4,25 %, échéant en 2026	 124 843 		 124 843  
		  Parts privilégiées « F », 4,5 %, échéant en 2027	 416 750 		 92 500 
			   2 601 109 		 2 487 836 
	 Total des parts privilégiées	 28 909 991 		 25 857 580 
Total du capital social	 31 086 521 		 28 026 014 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

$ $

18 - CAPITAL SOCIAL (SUITE)

Au cours de l’exercice, le capital des membres a varié de la façon suivante :

			   2022-10-28		  2021-10-29

	 Parts sociales					   
		  Solde au début	 2 168 434 		 2 164 229  
		  Ristournes converties en parts	 40 064 		 40 064  
		  Émission de parts	 1 100 		 3 300 
		  Rachats de parts	 (33 468	)	 (39 159	)
		  Solde à la fin	  2 176 530 		 2 168 434  
				  
	 Parts privilégiées					   
		  Solde au début	 25 857 580 		 23 413 803 
		  Ristournes converties en parts	 2 248 406 		 1 744 334  
		  Émission de parts	 3 538 893 		 2 919 652  
		  Rachats de parts	 (2 734 888	)	 (2 220 209	)
		  Solde à la fin	 28 909 991 		 25 857 580  

Le nombre de membres au 28 octobre 2022 est de 1 050 (1 051 au 29 octobre 2021) pour un capital souscrit  
de 2 355 000 $ (2 357 000 $ au 29 octobre 2021).
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

$ $

19 - AFFECTATIONS DE L’EXERCICE COURANT

Le conseil d’administration recommande à l’assemblée générale annuelle qu’une somme 
de 3 840 000 $ soit distribuée à titre de ristournes à même l’excédent de l’exercice. Les 
effets de la non-comptabilisation des ristournes et des impôts sur les bénéfices, sur les 
états des résultats et de la réserve consolidée, sont les suivants :

			   2022-10-28		  2021-10-29

Excédent de l’exercice avant ristournes et impôts	 9 582 195 		 12 555 550  
Ristournes recommandées	 (3 840 000	)	 (4 542 998	)
Impôts sur les bénéfices					 
	 Exigibles	 (155 470	)	 (192 430	)
	 Futurs	 (873 224	)	 (728 747	)
Affectation à la réserve consolidée	 4 713 501 		 7 091 375 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

$ $

20 - OPÉRATIONS CONCLUES AVEC DES APPARENTÉS

La coopérative a effectué les transactions suivantes avec ses sociétés satellites :

			   2022-10-28		  2021-10-29

Produits	 					 
	 Chiffre d'affaires	 16 374 		 23 624  
Charges	 					 
	 Achats	 840 896 		 884 396 

Produits	 				
	 Chiffre d'affaires	 5 264 660 		 3 271 961 
Charges	 				
		  Achats	 8 590 518 		 7 750 880 

La coopérative a effectué les transactions suivantes avec ses administrateurs :

Ces opérations ont été mesurées à la valeur d’échange et effectuées dans le cours normal des activités,  
à l’exclusion des instruments financiers qui en découlent.
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

% %

21 - OPÉRATIONS AVEC LES MEMBRES

La proportion des opérations que la coopérative a effectuées avec ses membres au sens 
de l’article 17 du Règlement d’application de la Loi sur les coopératives se détaille comme 
suit :

22 - ENGAGEMENTS

La coopérative est engagée à louer des bâtiments, du matériel roulant et des équipements 
en vertu de contrats de location à long terme jusqu’en 2027. L’engagement total en vertu 
de ces contrats est de 694 273 $ pour les bâtiments, 44 952 $ pour les équipements et  
3 823 395 $ pour le matériel roulant pour un total de 4 562 620 $. Les versements exigibles 
au cours des cinq prochains exercices s’élèvent à 1 849 480 $ en 2023, 1 230 034 $  
en 2024, 762 401 $ en 2025, 600 511 $ en 2026 et 120 194 $ en 2027.

La coopérative a signé une entente de partenariat pour son approvisionnement  
en produits chimiques pour une période de 10 ans se terminant en janvier 2025. En vertu 
de cette entente, la coopérative doit verser à ce fournisseur un montant annuel fixe de  
110 000 $ pour l’achat de ses produits chimiques.  							     
					   

			   2022-10-28		  2021-10-29

Chiffre d’affaires	 11,61		 11,21
Achats		  27,56		 29,78
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

23 - ÉVENTUALITÉ

La coopérative possède des terrains sur lesquels des équipements pétroliers sont installés. 
La coopérative est exposée au risque lié à la décontamination future de ces sites suite à 
leur mise hors service. Elle estime qu’il est difficile de déterminer la probabilité que ces 
événements futurs se produisent et qu’il serait difficile de faire une estimation raisonnable 
des coûts. Par conséquent, aucune provision n’a été comptabilisée à cet égard.

24 - RISQUES FINANCIERS

Risque de crédit

Les instruments financiers qui exposent potentiellement la coopérative à un risque de 
crédit représentent principalement des comptes clients. Le risque de crédit lié aux comptes 
clients est généralement diversifié, puisque la coopérative négocie avec un grand nombre 
d’établissements. La coopérative fait des évaluations de crédit de la situation financière de 
ses clients et n’obtient généralement pas de cautionnement de leur part.
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

24 - RISQUES FINANCIERS (SUITE)

Risque de marché

Les instruments financiers de la coopérative l’exposent au risque de marché, plus 
particulièrement au risque de change, au risque de taux d’intérêt et au risque de prix 
autre, lesquels découlent à la fois des activités d’exploitation, d’investissement et de 
financement :

Risque de change
La coopérative réalise la plupart de ses transactions en dollars canadiens. Le risque 
de change découle des ventes libellées dans une monnaie étrangère, lesquelles sont 
principalement effectuées en dollars américains et en euros. Au 28 octobre 2022, la 
coopérative est exposée au risque de change en raison de l’encaisse et des comptes 
clients et autres créances libellés en dollars américains ou en euros totalisant 6 928 397 $       
(3 182 127 $ au 29 octobre 2021) ainsi que d’éléments de passif à court terme libellés en 
dollars américains et en euros totalisant 5 099 176 $ (2 431 165 $ au 29 octobre 2021).

La coopérative conclut des contrats de change à terme visant à couvrir le risque de change 
auquel elle est exposée et en vertu desquels elle est tenue de vendre des montants précis 
de devises à des taux de change déterminés à l’avance. Ces contrats de change à terme 
sont conclus dans le but de fixer le taux de change afférent aux encaissements liés aux 
ventes futures de produits agricoles. 

Ces contrats de change ont le même notionnel établi dans la même devise que les 
opérations futures couvertes et viennent à échéance dans les 30 jours suivant le règlement 
des opérations futures couvertes.
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
CONSOLIDÉES (SUITE)

au 28 octobre 2022

24 - RISQUES FINANCIERS (SUITE)

Risque de taux d’intérêt 
La coopérative est exposée au risque de taux d’intérêt relativement aux actifs et passifs 
financiers portant intérêt à taux fixe et variable.

Des emprunts à long terme portent intérêt à taux fixe et exposent donc la coopérative au 
risque de variations de la juste valeur découlant des variations des taux d’intérêt.

Les emprunts bancaires et des emprunts à long terme portent intérêt à taux variable et 
exposent donc la coopérative à un risque de flux de trésorerie découlant des variations 
des taux d’intérêt.

Les autres actifs et passifs financiers de la coopérative ne présentent aucun risque de taux 
d’intérêt étant donné qu’ils ne portent pas intérêt.

La coopérative n’utilise pas de dérivés financiers pour réduire son exposition au risque 
de taux d’intérêt.

Risque de fluctuation de prix
La coopérative conclut des swaps sur coût d’achat de matières premières visant à couvrir 
le risque de fluctuation de prix auquel elle est exposée et en vertu desquels elle est tenue 
d’acheter des quantités précises de litres de matières premières à des prix déterminés à 
l’avance. Ces swaps sur coût d’achat de matières premières sont conclus dans le but de 
fixer le prix d’achat et les décaissements liés aux achats futurs.

Risque de liquidité
Le risque de liquidité de la coopérative est le risque qu’elle éprouve des difficultés à honorer 
des engagements liés à ses passifs financiers. La coopérative est donc exposée au risque 
de liquidité relativement à l’ensemble des passifs financiers comptabilisés au bilan.	
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Une vache à la Ferme  
Labonnechance d’Hébertville.

R
a

p
p

o
rt

 a
n

n
u

e
l 

2
0

2
1-

2
0

2
2

9
9



RENSEIGNEMENTS
STATUTAIRES

de l’exercice terminé le 28 octobre 2022

CONSEIL D’ADMINISTRATION

Président	 DOMINIC PERRON

Vice-présidente	 MARILYN CÔTÉ

Administrateurs	 SIMON BOILY

	 SAMUEL CÔTÉ

	 PASCAL GILBERT

	 DAVID HOSSAY

	 NORMAND LAPOINTE

	 PASCALE MALTAIS

	 PIERRE MURRAY

	 KEVIN RIVARD

COMITÉ D’AUDIT

Présidente	 PASCALE MALTAIS

Administrateurs	 PASCAL GILBERT

	 NORMAND LAPOINTE

	 DOMINIC PERRON

CONSEIL EXÉCUTIF

Président	 DOMINIC PERRON

Vice-présidente	 MARILYN CÔTÉ

Administrateurs	 SIMON BOILY

	 PASCALE MALTAIS

OFFICIERS

Chef de la direction 	 MICHAEL NORMAN

Secrétaire	 MARC LANDRY

R
a

p
p

o
rt

 a
n

n
u

e
l 

2
0

2
1-

2
0

2
2

9
9



Rapport annuel
2021-2022


